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Le Bonheur Public; N 

: o vp 7 
MOYEN D'ACQUITTER 
LA DETTE NATIONALE 


DE L'ANGLETERRE; 


De trouver une reſſource conſtante pour les 
heſoins du Gouvernement „ fans Taxes ni 
Impoſitions; 


De rendre les Hommes heureux, autant quiils | | 


peuvent PFetre par les richeſles. 
5 
Preſents aux Chambres du Parlement. 
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LONDRES; 


Chez T. HOOK HAM, rue d Hanovre: 
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AVIS DE CEDITEUR. 


UOIQUE ce Memoire ait été, pour la pre- 
miere fois, imprime en Anglais; on nous aſſure 
qu'il fut ecrit pour la France, ou il auroit paru des 


1777, ſi des raiſons particulieres ne Sy etoient 
pas oppoſees, 


Il eũt ete facile de ſubſtituer au mot Angleterre, 
celui de France; Ceſt le ſeul changement à faire 
dans la premiere Partie; mais on n'a pas voulu 
ſe permettre cette legere erreur de verité. 

Il eſt done imprime tel qu'il a ete preſente au 
Parlement, avec cette difference que les Lettres 
qui terminent la premiere & la ſeconde Partie: , 
ne Font point ete. 

Aſſurés de la ſenſation qu'il a fait a Londres, 
nous nous empreſſons de le donner a la France, 
aſin qu'elle juge de fon utilite, 


(1) 
ADRESSE 


A U 


Parlement d'Angleterre. 


M. LorDs Er Mrss1tuRs ; 
En vous faiſant Phommage de mes re- 


flexions , je mets ſous vos yeux la plus 
importante Affaire ſur laquelle vous aye; 
jamais eu d prononcer. Lintertt de PEtat, 
le vorre ; celui de vos enfants & de leurs 
ſucceſſeurs ; celui des malheureux, que j au- 
wis d nommer le premier comme le plus 
cher & des cours auſſi ſenſibles que les 
vores ; [intertt enfin de ¶ Europe entiere 
eſt attaches a la diſcuſſion de cette cauſe. 


Je n'ai point trop dit, My Lorps & 
MESSIEURS , elle eſt tres-intereſſame ; &, 
pour la bien approfondir , il faut chercher 
a voir quelles doivent &re, dans quinze 
ou vingt ans, les ſuites du plan que j ai 
Phonneur de vous preſenter, en ſuppoſant 
qu il ſoit admis, . 


(2) 

Lacquit de la Dette Nationale, Vabon- 
dance & la population, voild les effets qui 
en doivent reſulter ; & il en eſt d autres 
que des yeux penetrants appercevront aiſe- 
ment, & qu'il ſeroit trop long danalyſer. 
Mais j entrevois quelque choſe de plus heu- 
reux encore, Ueſperance de voir les hommes 
plus vertueux : car il n'eſt perſonne parmi 
vous qui ne ſache que, Sil neſt point 
de bonheur ſans la vertu, il eſt bien rare 
& bien difficile d etre parfauement verteux 


fans un peu de fortune. 


Les ſecours que votre inepuiſable gene- 
rofue accorde chaque annee d ceux qui ſont 
dans Findigence , ſont la preuve de ce que 
je viens de dire; & ſi ces ſecours ſervent d 
foutentr Pexiſtence de ceuæ qui les regoivent, 
peut-ere ſervent-ils encore plus d les ſauver 
des dangers que cette indigence entraine 
preſque neceſſairement apres elle. 1! faut 
conſerver ſon exiſtence , voila le cri de la 
nature; & une dme ordinaire, ne regarde 
pas toujours la honte dont elle va ſe cou- 


(3) 


vrir , en adopiant la premiere reſſource qui 
ſe preſente pour y parvenir. 


Vai donc cru remplir vos veeux les plus 
chers, en vous offrant les moyens de pre- 
venir cet etat de derreſſe dont les ſuites ſont ſi 
a craindre pour le repos de la ſociete, Faſſe 
le ciel que mes idees ſoient auſſi juſ- 
tes que mes intentions ont ee Pures en 
ecrivant / | 


C'eſt donc dans vos mains, My Lorps 
& MESSIEURS, que je depoſe le inbut 
que je dois & que je paye d Uhumante ; 
& 7 oſerois dire que vous deve; maintenant 
compte d la generation future de la connoiſ- 
ſance que vous en ave;, fi je nos in- 
timement convaincu que, ſi vous le rejettex 
loin de vous, ce ſera par des raiſons de- 
terminantes , & en gemiſſant de ne pouvoir 


faire le bonheur des hommes. 


Car, en effet, My Loxps & Mes- 
SIEURS , qui pourrou ſe diſſimuler que vos 


(2) 
L'acquit de la Dette Nationale , * abon- 
dance & la population, voild les Here qui 
en doivent reſulter ; & il en eft d autres 
que des yeux penetrants appercevront aiſe- 
ment, & qu'il ſeroit trop long danalyſer. 
Mais j entrevois quelque choſe de plus heu- 
reux encore, leſperance de voir les hommes 
plus vertueuæ : car il neſt perſonne parmi 
vous qui ne ſache que, Sil neſt point 
de bonheur ſans la vertu, il eſt bien rare 
& bien difficile d tre parfaitement vertueux 
fans un peu de fortune, * 


Les ſecours que votre inepuiſable gene- 
rofue accorde chaque annee d ceux qui ſont 
dans Pindigence , ſont la preuve de ce que 
je viens de dire; & ſi ces ſecours ſervent d 
foutentr Fexiſtence de ceux qui les regoivent, 
peut-tire ſervent-als encore plus d les ſauver 
des dangers que cette indigence entraine 
preſque neceſſairement apres elle. I! faut 
conſerver ſon exiſtence, voila le cri de la 
nature; & une dme ordinaire, ne regarde 


pas toujours la honte dont elle va ſe cou- 


£3) 
vrir , en adopiant la premiere reſſource qui 
ſe preſente pour y parvenir. 


Jai done cru remplir vos veux les plus 
chers, en vous offrant les moyens de pre- 
venir cet etat de detreſſe dont les ſuites ſont ſi 
d craindre pour le repos de la ſociett. Faſſe 
le ciel que mes idees ſoient auſſi juſ> 
tes que mes intentions ont tt pures en 
' Ecnvant l | 


C'eſt donc dns vos mains, My Lorps 
& MESSIEURS, que je depoſe le inibut 
que je dois & que je paye d UPhumanue ; 
& 7 oſerois dire que vous deve maintenant 
compte d la generation future de la connoiſ- 
ſance que vous en aver, fi je n'ttois in- 
timement convaincu que, fi vous le rejette; 
loin de vous, ce ſera par des raiſons de- 
terminantes , & en gemiſſant de ne pouvoir 


faire le bonheur des hommes. 


Car, en effet, My Loxps & Mes- 
SIEURS , qui pourroit ſe diſſumuler que vos 


(4) 
enfants ( duudiant les annales de votre Gou- 
vernement , & venant au moment preſent & 
d Pexamen des choſes telles qu'elles ſont,) 
ne vous diront pas un jour: mais il vous 
fut offert un moyen de reparer vos maux ; 
mais vous pouvie nous aſſurer un ſort 


heureux , & nous mettre d Portee de le tranſ- 


mettre d nos heritters ; [mais vous nous 
aurie, pour ainſi dire, enchaints d la 
Patris par des liens indiſſolubles , & quelque 


devoues que nous lui ſoyons, quelque prets 


que nous ſoyons de lui dorther notre ſang, 
vous auriez fixe irrevocablement notre ſort 
au ſien, & vous auriex carts d jamais de 
nos Iſles Pindigence & la miſere. 
| box. , 

Tel eſt, n'en doute; pas, My Lorps 
& MESSIEURS , le tableau de Paverur ; 
il n'eſt point charge : mats en meme temps 
voye d vos genoux la generation qui vous 
ſuccedera, vous preſenter ſes enfants en ſigne 
de reconnoiſſance , verſant des larmes heu- 
reuſes, & vous forcant d'en repandre, lorſ- 
qu ile viendront vous remercier de ce que 
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Sha Wane 

vous aure7 fait pour eux. Voyez les ten- 
dres meres lever leurs bras vers vous, afin 
d'exprimer les ' ſentiments dont elles ſont 
penetrees, & vous crier ; vous les ave⁊ adop- 
tes , ils ſont les vorres ; Ceſt vous, ventueuæ 
Cuoyens , Senat auguſte , qui leur donnez 
la veritable exiſtence , & qui nous procurez 
la douce ſati faction de penſer, en mourant , 
que nous lain des Etres henreux & en 
erat de ſecourir ceux qui n ont pu participer 


à vos hienfaits. 


Je ſuis fi perſuadè de cene verie que je 
crots *qug , lorſque vous m'aureq lu, vous 
dire; comme moi, My Lorps & Mes- 
SIEURS, quit n'eſt point d homme d'un 
age mir, qui ne defurit aujourd hui que ſon 
pere eit etè d portée de faire pour lui, ſes 
freres ou ſes ſaurs, ce qu'il pourra faire 
pour ſes enfants, ſes neveux , ou ceux d 
qui il voudra du bien, ſt Etat lui ouvre 


cette reſſource. 


C'eſt ſous les differents points de vue 


(6) 
que je viens de vous expaſer, que je VOus 
ſupplie denviſager le ele qui m'a anime 
dans les differentes combinaiſons de calcul 
qu il ma fallu faire, pour allier les inte- 
rets de I Etat avec ceux du Citoyen conſi- 
ders dans tous les erats de la vie; & je 
me croirat le plus fortune des hommes, ſt 
je ſuis aſſex heureux pour que vous 2 
agreer Phommage que je vous en fais, & 
meruer vos ſuffrages. . 


Je ſuis avec un profond reſpe@, 


Mr Lozrps & Mrssmuns, 


Votre, &c. * 


KK. W. 
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. QUESTION INTERESSANTE. 


« Esri. poſſible d' acquitter la Dette 
Nationale de PAngleterre (1), en ſe 
» propoſant pour loi les conditions ſui- 
» V oy * | * 5 * 
„ 1*, Ne ra un tre 
» la place 5) le ſort lui a donnee. 
„ 2%. Laiſſer exiſter les choſes telles 
» queelles ſont, ſans rien innover ni de-+ 
» trure. oy : 
„ze. Etre également utile + VErat & 
» aux Citoyens , generalement à tous, 
» fans que qui que ce ſoit puiſſe recla» 
„mer contre, RESI! ant 
„ 4%. Il faut encore que le plan que 
» Von donnera ſoit tellement utile, qu'il 
» doive Eetre execute pour le bonheur 
» public , quand bien meme IEtat ne de- 
» vroit rien & nauroit aucuns beſoins. + 


3 


1) Cet Etat pris pour le, comme le plus 
2 99 de dettes, & dont la tion n'eſt pas forte, 
puiſqu'on ne compte dans les trois Royaumes d Angle 
terre, q Ecoſſe, & d' Irlande, que vers huit millions 
Chabitants, ſervira a prouver que, sil eſt poſſible de 
reuſſir dans un tel pays, le ſucces. doit aller au dela de 
Feſperance dans un Etat moins oberè & plus nombreux. 


(8) pa " * 
Solution. 


Quelque utile que puiſſe ètre le N 
qui repreſente argent, 14 quantitè n'eft 
pas ce qu'il peut 8 avoir de plus avan- 
tageux pour un Etat. Si la multiplicite 
de cette nouvelle monnoie ne tendoit 


pas a faire perdre le credit , a uugmen- 


ter la main-d'ceuvre, le prix des denrees 


& des biens-fonds, &c. (i) il ſeroit fa- 
cile d acquitter la dette nationale en ſe 


ſervant de ce moyens mais le remede 


ſeroit pire que le mal, & ne rempliroit 
point les conditions que Fon impoſe, 
ainſi il faut abandonner cette reſſource 
connue de toutes les nations, & jugee 
impraticable (2). 


Fe 
— 


— 


(1) LAngleterre en fournit encore la preuve: le 


papier y eſt commun, tout y eſt cher. Cette. maniere 
d'exifter eſt un état force qui culbutera tdt ou tard 
cette nation. Q ot 

(2) I eſt fi facile d acquitter la dette d'un Etat avec 
cette nouvelle monnoĩe, qu'il ne faut etre grand 
calculateur pour en donner le moyen. Vingt ans pleins 
& r6volus font le terme de cette operation ; poutvu 
toute fois que cet Etat ſoit certain de pouvoir payer les 
arrerages de ce qu il doit, pendant le temps de vingt 
ans. Suppoſons qu'un Etat doive cent rflithons dont il 

ye Vinteret à cinq pour cent, ce qui fait cinq millions 
Y es A payer chaque annee , conſequemment le 
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3 6 
Un Impòt general, par tète, paroitroit 
ſimple & facile : mais les Peuples ſont 


i 
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r fera, pour acquitter cette dette, autant 
de billets de deux, trois, quatre, ou cinq cents livres 
qu'il le jugera à propos; &, ces billets faits, il appel- 
ſera à jour fixe ceux à qui il doit „pour les rembourſer. 
Ce jour expire , les interets ceſferont de court. * 
Sil doit à - thille livres de rente, ce 
qui fait vingt mille livres de fonds, Etat lui donnera 
pour vingt mille livres de billets, qui auront cours comme 
leſpece frappee au coin du Prince, Il eſt ſimple que ce 
particulier rembourſe de ſon capital, ne peut plus en 
demander Vinteret ; ainſi au bout d'un an, VEtat doit 
trouver, dans ſes coffres, les cinq millions qui ſervoient 
annuellement a payer cet #rrerage de cent millions, 
La poſition de TErtat eſt donc telle que, Lan . N 
il doit acquirter le vingtieme de fa dette. Si c 
voie * loterie 21 "APY ie tirèe & les billets 
ſortis etant payes , il ne devra plus que quatre-vingt- 
quinze millions. La ſeconde annee edis ce papier à 
quatre vingt-dix millions; & enfin la vingtieme annee- 
verra l extinction totalg du papier & des dettes. Ce calcul 
eſt ſimple, mais il entraine après lui la crainte de deux 
inconvenients auxquels il n'eſt pas poſſible de parer. 
Le premier eſt le rencheriſſement des choſes, qui doit 
neceſſairement Tuivre Taugmentation dans le numeraire. 
Le ſecond & le plus terrible, eſt Pincertitude de Fexiſ- 
tence de ceux a qui on rembourſera. Trouveront-ils à 
placer le capital qu ils  viennent de ' toucher , puiſqu il 
n'eſt pas en argent? Si perſonne. ne veut prendre ce 
apier lorſqu il s agira de fonds de terre ou de contrats 
2 faire, (car je ſuppoſe qu autrement on ſoit fore de 
Vaccepter, ) ceux qui auront  ete 'rembourſes ſeront 
obliges d' entamer leur capital pour vivre, & dans vingt 
ans ils ſeront dans la plus affreuſe miſete. 18 
Ces reponſes ſont accablantes, & font voir la difh= 
culte d'un plan qui puiſſe concilier les interets de I Etat 
& du Peuple. e | ha 


er, 

deja ſi charges, r les arrerages 
7 ce qui 5 A, qull wet pas poſſible 
de penſer à leur demander le fonds; & 
c ailleurs, pour trouver une juſte pro- 
portion entre homme pauvre & le riche, 
il faudroit impoſer des ſommes enormes | 
ſur les Grands. 


— — — enge — 


Lidèe d'un avenir plus heureux peut - 
elle donner de Veſperance , & doit-on 
fe flatter juſqu au point de croire qu il e 
viendra un temps qui, exigeant moins i c 
de depenſes , permettra de ſonger a li- Nc 
* cette dette ? Ce ſeroit s abuſer; ¶ſ 
il eſt un luxe pour les Etats comme pour Ip 
les Citoyens, & malheureuſement la re- Md 

forme eſt impoſſible. La balance de I Eu - I ſa 
rope & le poids dont on y veut ètre ne Ib 
le permettront pas (1). _ 5 


— 


(1) Pour économiſer dans un Etat, il faut que les 
depenſes inattendues ſoient payees par le Peuple, autre- 
ment Feconomie de vingt ans $'aneantira par quelques ti 
années de guerre. Je ſais qu'il n'eſt point de Citoyen | 
— nincline pour ſa patrie, mais je ſais auſſi que ſi d. 
tat dit: pour obtenir Tavantage contre ceux avec qui i a 

on eſt en guerre, il faut que vous fourniſhez votre pan WF pl 
des fonds neceſſaires pour armer & payer les bras qui P 
ſe battront; alors on ſe r&crie. On voudroit bien quit 
nen coſitit rien, & tre les vainqueurs ; c'eſt impoſſible: 
donc la reforme Veſt , puiſque les emprunts deyiennent 
indiſpenſables. 


| a 
It faut cependant ſonger à liquider 
le ¶ cette dette, ou du moins à la fixer au 
& point od elle eſt portée; car fi elle va en 
0- augmentant, ce qui eſt plus que probable, 
e, le moment viendra ou il faudra mettre 
es des Impòts exorbitants & inſoutenables; 
moment qu'il eſt facile de prèvenir, fi 
Ton veut ouvrir les yeux. 


La vraie & peut-etre la ſeule maniere 
de parer a,ce danger, & de reſoudre la 
queſtion que Von propoſe , en laiſſant à 
chaque particulier la liberte de faire 
ſon ſort ou celui de ſa famille; & ce- 
pendant de forcer les hommes, pour ainſi 
dire, à faire le bonheur de I'Etat en fai- 
ſant le leur; eſt d' ouvrir des caiſſes pu- 
bliques dans les villes capitales de TAn- 
ä —— ou chaque Citoyen pourra porter 
on argent ſous les conditions ſuivantes. 


Qu à compter du jour que chaque par- 
ticulier 2 le depot de In foutns 
qu'il veut placer, il ne pourra demander 
a Etat aucun intérèt qu'apres vingt ans 
pleinement révolus. Les vingt années 
expirèes, l'intèrèt commencera a courir , 
& il ſera alors de rente pour cent en rentes 
via geren. Ie 


(12) 

Quelque avantageux, quelque enorme 
que ſoit cet interet pour les Citoyens, 
leur bonheur ne ſeroit pas parfait ſi, de 
meme que dans les rentes viageres ordi- 
naires, leurs fonds étoient alenes pour 
jamais. Afin de parer a cet inconvenient 
& de rendre ces rentes hereditaires, ſans 
ceſſer d'&tre viageres, IEtat accordera à 
chaque particulier la liberte de revendre 
le fonds qu'il aura place, & payera en 
outre deux & demi pour cent, par an, à 
compter du jour que argent aura ete remis 
aux caiſſes, juſqu au moment du tranſport 
ſur une autre tete , ſous les conditions; 


- 19, Que IEtat ſera averti de cette 
mutation, quarante jours avant la mort 
du poſſeſſeur en titre du contrat. 
2%, Que le nouvel acquereur ſera * 
ans à attendre pour toucher la rente de 
trente pour cent, puiſque ſon devancier 
seſt fait payer des intérèts, & que le 
nouvel acquereur peut tevendre & ſe 
faire payer de meme. Comme il eſt im- 
poſſible d' etre trop clair en pareille cir- 
conſtance, je donnerai un exemple de 


ce que je viens de dire. 


Je ſuppoſerai ces rentes ouvertes, & 
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(13) | 
qu'un pere a place ſur la tete de ſon fils, 
le WM a rage de quinze ans, une ſomme de 
i- WJ cinq mille livres. Il eſt conſtant que, ſi 
ar cet enfant arrive a celui de trente-cing , 
nt il doit jouir d'une rente viagere de quinze 
ns cents livres. Mais sil ſe trouve a Tage de 
àvingt-cinq, prive de Fauteur de ſes jours, 
re & avoir des beſoins indiſpenſables; il faut 
en qu'il puiſſe dire a Etat: mon pere vous 
à Ma donné cigg mille livres il y a dix ans; 
nis cet argent devroit rapporter, a cinq pour 
ort cent, deux mille cinq cents livres d'in- 
s ; Neeret pour ces dix années; mais je ne 

vous demande que la moitié, qui eſt de 
tte douze cents cinquante livres: ainſi mon 
ort pere vous aura prete a deux & demi 
pour cent, & j aurai la liberte de re- 
vendre mon fonds de cinq mille livres a 
celui qui voudra Pacquerir , ſous la con- 
dition qu'il ſera de nouveau vingt ans à 
attendre pour toucher ſa premiere rente, 
ainſi que j'y etois ſoumis. 


Il ſuffiroit de Veſperance de trente pour 
cent, apres vingt ans, pour dire que la 
nation qui voudra ouvrir de telles rentes, 
eſt ſire de trouver tous les fonds dont 
elle aura beſoin. Mais en joignant la cer- 
titude de deux & demi pour cent, par 


(14) 
an (1), ſi celui qui a place veut les re- Un 
cevoir, & la pollibilie de revendre le 
fonds ſi des beſoins urgents J'exigent; ce 
neſt pas trop dire, que d' aſſurer qu'il eſt 
juſte de compter ſur la majeure partie 
des fonds de I Europe. 


Pour demontrer linter&t que Etat au- 
roit à ouvrir de telles rentes, & ſe con- 
vaincre de la verite que je propoſe , 11 Mice 
faut calculer ainſi. * 


Cent perſonnes pretent a I'Etat, le 
meme jour, mille —— chaque; I Etat 
regoit donc cent mille livres, qui, apres m. 
vingt ans & par le ſimple intèrèt de cinq ter 
pour cent, font un capital de deux cents 
mille livres. Mais comme il eſt dè montre 
par les calculs les plus moderes, que ſur tio 
cent perſonnes il y en a au moins trois 
par an qui ceſſent dexiſter ; il eſt done de 
conſtant que ſur cent particuliers il yen 
aura, apres vingt ans revolus, ſoixante de 


A | (1 

(1) Les fonds de terre, ce bien fi precieux & ſi juſ- Maura 
tement defire , rapportent-ils plus? C'eſt donc aſſimiler, 
ce que I Etat accorderoit, au bien le plus heureux qu 
le conſtitue ; a cette difference pres, qu'on ne touche- 
Toit ſes revenus que tous à la fois, ſi on ne vouloit 


pas les laiſſer a VEtat qui en offricoit un interet immenſe 


* 


e- morts (1), & que I Etat maura plus a 
le ¶ payer qua quarante perſonnes, qui, ayant 
ce donnè mille livres chaque, formeront un 
eſt capital de quarante mille livres, 
ie lequel I Etat aura a payer, à raiſon de 
trente pour cent, douze mille livres; & 
ces douze mille livres ſont aux deux cents 
u- mille livres que Etat a regus, tant en 
on · ¶ capital qu en ſimples interets, fix pour 
il cent en rentes viageres. Cette nouvelle 
maniere d'&mprunter eſt inconteſtable- 
ment ce qu'il peut y avoir de plus avan- 
tageux pour I Etat & pour le Citoyen. 
tte verite eſt fondee ſur deux baſes im- 
muables, la certitude de la mort & Pin- 
teret enorme de trente pour cent. 


re En examinant ſi Jai rempli les condi- 
ſur tions preſcrites, les preuves neceſlaires a 
rois Ml intelligence de ce plan ſe preſenteront 

one elles-memes, | 
en La premiere condition eſt de ne pas 


— HW (:) I eſt des perſonnes qui me diront; il n'y en 
juſ· ¶ aura peut-Ctre pas un ſeu] de mort. Je pourrois repondre 3 
il n'y en aura peut-etre pas un ſeul de vivant. Si on 
veut ſe donner la peine de me lire; on verra, par la 
ſuite, que je n'ai 1 beſoin de ce caleul om prouver 


e benefice que I Etat doit neceflairement 
mawere d empruntet. | 


La ſeconde veut qu'on laifſe exiſter les 


. g _ (1 6) ; ' |; 
deranger un ſeul Efte de la place que le 
ſort lui a donnee. 


choſes telles qu elles ſont, ſans rien in- 
nover ni detruire, Cg deux loix ſont fi 
ſeverement cemplies, que ce ſeroit vou- 
loir parler pour parler, que de s attacher 
à le prouver. 

La troiſieme preſcrit d etre egalethent 
utile a VEtat & aux Citoyens , generale- 
ment à tous, ſans que qui que ceMoit 
puiſſe reclamer contre. 


a R ct lit. S 


Le bien- etre general eſt tellement lie 
à celui du particulier, qu'il ſuffit de faire 
voir * que le Citoyen peut re- 
tirer de ce plan pour demgptrer celui de 
Etat. Si on ne regoit rien pendant les 
premieres annèes, l'argent n'en eſt pas 
moins place a un interet ſi conſiderable, 
qu'on peut dife qu il neſt point de com 
merce, que heureux qu on le ſuppoſe, 

i puiſſe en donner un pareil. Quel el 
3 effectivement & reellement cet 
interet t? | 


1. Huit pour cent, par an, du capi 
tal qui aura été donné. | 
20. Huit pour cent, par an, de la rente 

| provenan 


(17), 
proyenant de ce capital, ſans perdre, 
pendant ces vingt ans, un ſeul jour, une 
ſeule heure Uinteret, _ .. 

3. Apres les vingt ans r6volus, IEtat 
fait un total du premier capital & des 
intérets qui en ont æiſultè, & donne en- 
core huit pour cent de ce tout, a bien 


peu de choſe pres, a quelque age, & ſur 


* 
+ 


quelque tète qu on lui pre tente. 0 . 


le- Si une choſe Loans au calcul ne peut 
foit tte conteſtee , th eſt facile de dèmontrer 
la verite de cette aſfertion. Je prendraĩ 
our exemple une ſomme de cent mille 
fivres „ parce que les calculs ſeront plus, 
ſimples & ſujets a N de fractions. 
78 3 $7? g 1 1 
19. Je dis Jong-pour le edna. 4 © 1160,000 ar 
2. Interets de cent mille livres à hut 


pour cent, 8, ooo liv. & pour vingt 5 
ans.. ee 


39. Huit mille livres, 4 huit pour 
cent, font 640 liv. de rentes; 2 . 
la premiere rente de huĩt mille So 92 fry 
- venant à Echeoir à la fin de la pe- of 9319718 vane 
miere annee, il faut done compter 755 
dix - neuf ans 'intéret A fix cens 
; 2 lunes, e oe 8 fait. * /®. s, 


* 14 N 


-* 


— — & 


2Y f (18) ; 

9 7 Reps. eee 
La Keck tente de huit mille liyres 

n'etant Echue, qu'apres deux ans, 

il faut dene compter dis- huit fois 

- fix cents quatante livres, ce qui 

beit. r EE ee . $1,520 
La- EN « rente-fait 17. fois 6401, & 10,180 
La 45. rente fait 16 fois N 2 40,249 
La fe regte fait 15 fois 640 


La 6*. reme fait 14 fois 41 8 26 | 


La 75. rente fait 13 fois 640 l. & 8,320 
EA 85. tente fait 12 fois 640 L & 9,686 


La — rente fait 11 fois 64% l. & 7,040 


ate] fait 40 fois 640 l. & 6, 400 
1. 17 2 7 g be 6401. 6. 5-760 


1 Th „rente fait” 9 fois '6451. & * 5,120 
ns ie fois 640 J. & 7650 - 
La- 444 non fart Þ 64 l. & 3,40 


EA 13%. ce 


La 157%. rente fait 5 fois 640 l. & 
lk 26 rente fait 4 ſo 640 l. & "4,560. 0 
La 17. rente fait 3 fois 640 l. & 1 5920 


La 185. renté lait 2 fois 640 l. & 1,280 o 


La 90. xente f fait | 1 fois 640 l. & 64⁰ 
"OY Toral. 0,00 38) #910 


— Ar — — — Bob = 
(1) Ce calcul proiire renorme interer qu'on peut 1 
tirer d'une ——— quelconque, en babe qu on trou- 
vera un Banqui qui youdra bien faire yaloir 4 ce 
taux, i e 4s ans, & tenir compte des inrerets 
des teres. C tion de ce terme qu il faut 
ſe flaeer, Jorſque le particulier qui a donné Turgent va 
dire à ſon Banquier; enfin, Monſieur, comptons. Je 
Voug ai. dont cent mille livres , il y a vingt ans, a 
— pout cent q qu , ſuivant le bordereau que je vous 


TTT 


HO 2090 Mo -, 


£ 
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(199 .- ; 
-- Toutes ces ſommes font donc un capi- 
tal de trois cents quatre-vingt-un mille 
fix cents livres, qui, replace à hait pour 
cent, donneroit trente mille cinq cents 
vingt-huit livres de rentes viageres; mais 
Etat n accordant que trente pour cent 
du premier ca „qui eſt cent mille 
livres, n'aura que trente mille livres à 
payer. | | 
On peut encore dire, pour rendre ce 
calcul Pan imple, que ces cent mille 
livres ſont placees à treize & trois quarts 
pour cent, par am, fans interet d'intèrèts; 
ainſi elles donneront treize mille ſept 
cents cinquante livres par an, & conſé- 
quemment deux cents ſoixante - quinze 


mille lisres pour vingt ans, qui, jointe 
aux cents premieres mille ee 


preſente , produiſent trois cents quatre-vingt-un mille 
{ix cents livres. Je vous laifte encore cet argent ſous 
la condition que vous me payerez maintenant , chaque 
année de ma vie, hnit pour cent de la ſomme totale. 
Ainſi 381,600 liv. donnent a huit pour cent, trente mille 
cinq cents vingt-huit livres; mais je vous abandonne 
les cinq cents vingt-huit livres, afin que cela faſle un 
compte decide de trente mille livres. Voilà exactement 
ce que chaque particulier fera avec YEtat, qui, dans 
cette hypotheſe , ſe met dans la place du Banquier. Ce 
calcul prouve auſſi que, tout compte, I'Etat ne peut 
emprunter qu à huit pour cent, pwiſqu'il a; paye 
que cela, & que toutes les morralites ſont autant 
e benefices, 


(*) 24,000 1, 


(20) 


feront trois cents ſoixante-quinze mille 


livres, pour leſquelles VEtat accorde huit 


pour cent, ce qui fait exactement trente 
mille livres de rentes viageres. Il reſt 
pas poſſible de faire valoir Pargent à un 
plus haut interet, puiſqu'il fe monte a 
deux cents ſoixante-quinze pour cent, 
dans les vingt premieres années (1). 
Je crois avoir prouvè les avantages du 
Citoyen, puiſque, quitte de tous ſoins & 
de toute inquietuce , ſans embarras pour 
placer & replacer chaque annee afin de 
faire valoir Pargent qu'il deſtine a fon 
enfant, & plus encore, certain d'un re- 
venu extraordinaire, il peut dire : fat 
place mille louis (*) fur la t&te de mon 
fils, ſon ſort ne m'inquiete plus; il jouira 
\ | 


4a 


— 
— — 


(1) S'il Etoit poſſible de faire valoir Vargent à ce 
taux, dans le commerce, tous les hommes ſeroient riches, 
II ſuffiroit de travailler vingt ans pour avoir une for- 
tune, mais experience demontre le contraire , ou plutöt 
le Commerce ne donne point cela, & je lai:le encore 
les riſques à part. Il eſt vrai que Ton voit des fortunes 
extraordinaires qui ſe ſont faites en vingt ou trente ans; 
on les cite, on les compte; donc le nombre en eſt petit, 
lorſqu'on ne peut calculer celles qui reſtent conſtamment 
au meme periode , ou qui ſe detruiſent. Leſprit & les 
connoiſſances ne ſuffiſent pas toujours pour cheri 


de la folle Deeſle ; ſes faveurs ſont ſouvent le prix du 


contraires 


1 
un jour de trois cents louis de revenu (), o 
& ce qu'il faut encore regarder comme | 
un tres-grand avantage, c'eſt que ce fonds 
n'eſt point aliene comme dans les rentes 
viageres ordinaires. 


* 


By w = oY INC 


Je crois auſſi avoir prouve, par ce que 
„ie viens de dire, que Etat y trouveroit 

un interet decide ; car, en comptant les 

interets, des interers , ce qui ſeroit juſte, 
u i nemprufiteroit, ainſi que je Fai deja 
& dit, qu'a huit pour cent en rentes via- 
ur geres, & ſanscompfęr ſur une ſeule mort 


le endant les vingt ans, ce qui eſt mora- 

n ment impoſlible. | 
* a | F * . 

at Cette troifieme condition eſt donc 


on i exactement remplie , puiſque ceux qui 
ra WF font nes fans — K — — 
de pouvoir aſſembler, un jour, une ſomme 
aſſeʒ forte pour placer a ces rentes, 
participeront au bonheur general par la 
diminution, & avec le temps, par la 
ſuppreſſion totale des Impòts qui doit ne- 
—— ſuivre facquit de la dette 
nationale & Fadhéſion a ce plan. Je ne 
preſume pas qu'il y ait un ſeul Etre qui 
puiſſe s lever contre, puiſqu'il fait le 


bonheur general , & qu'il ſeroit difficile, 


212) 
pour ne pas dire Go ble, de trouver 
une circonſtance où il feroit contraire 
aux interets d'un ſeul homme. 


Pour ſatisfaire a la quatrieme condi- 
tion, il faut que le plan que Fon don- 
nera ſoit tellement utile, qu il doive Etre 
execute pour le bonheur public , quand 
bien meme Etat ne devtoit rien & n au- 
roit aucuns beſoins. 

il ſuffit qu une choſe ſoit utile & 
meme nèceſſaire pour que le Gouver- 
nement doive Vaccepter ; jen appelle 
alors a tous les peres de famille, a tous 
ceux qu'une tendre humanitè attache au 
ſort des malheureux, & a ceux ehſin pour 
qui le mot Patrie neſt pas encore un 
vain mot. Ceſt avec eux que je veux 
parcourir quelques claſſes de Citoyens , 
pour voir de quelle utilite ce plan pour- 
roit Etre en Vadaptant à leurs ſituations. 
Sil eſt utile a ceux que l'on nomme Peu- 
ple, a Fordre mitoyen, & aux Grands , 
1 neſt pas poſſible qu'il ne le ſoit au 
Public en genera}. Cette utilitè une fois 
reconnue, je laiſſe aux hommes à pro- 
noncer sil doit avoir ſon execution, 


Mes premiers regards tombent ſur un 


(23) 

malheureux enfant qui vient de pre 
celui dont il tenoit Fexiſtence. Sa ſucceſ- 
ſion entierement liquidee ,. lui donne un 
fonds de cent louis (*). Quel état don- 
ner à cet enfant? quel emploi ſa famille 
fera-t-elle de ce 2. (1) 7 Si on le place 
en rentes, ainſi que la ſageſſe Vexige., 
4 cinq louis (“) ſeront, au plus, fon re- 
venu, ſur lequel il faut encore deduire 


les charges de Etat. On peut donc dire 


K Wl quil eſt ne avec rien, & que le hazard 
e {a naiſſance Ta deſtinè au travail. Si 
le Ceſt un homme né avec de la force & 
us de la fante, il neſt que mediocrement a 
au plaindre , parce qu'il n'a fans doute vu, 
ur des le moment de fa naiſſance, d autte 
un reſſource que dans ſes bras. Mais ſi ce 
ux une femme? le prix de ſon travail peut- 


(i) Ah! qu'il ſeroit à deſirer que IEtat youlnt bidn 


Ys. faire une loi qui ordonneroit que toute ſucceſſion ap- 
eu- r- à un mineur, & qui n excederoĩt pas 2400 liv. 
eroit liquidèe & verſee , dans Vannee , entre les mai 
ds, N de VEtat, afin d'aſſurer, aprds vingt ans, un revenũ 2 
au] celui à qui elle appartient. Il eſt demontre par les Greifys 


des petites Juriſdictions de province, que, pour cent pa- 
reilles ſueceſſions, il y a, au moins, quarante procts. 

eſt encore prouve que, ſur cent ſucceſſions de cette 
force, il en eſt plus de ſoixante de diſſipèes avant que 
le poſſeſſeur ait atteint Vage de trente ans. Que de mal- 
heureux ſouſtraits a Vindigence ! que de Citoyens [eroient 


q un rendus à la patrie & hui ſeroient utiles ! 


war. 


(*) 2,400 


7 
g 


My. © . 3 
il lui aſſurer une ot honnete ? Je 
ne le puis croire d'après ce que Von voit 
chaque jour: inde mali labes (1)! 
Cette legere eſquiſſe, qui laiſſe apper- 
cevoir ce que je ne veux pas dire, con- 
duit naturellement a Fapphcation de ce 
plan. Si Fon place fur la tete de cette 
\&) 2-46 1.” 1hfortunee les cent louis (/) de ſon heri- 
tage, entre les mains de I Etat, elle aura 
© v un jour trente louis (“) de penſion, qui, 
avec ſon travail, lui donneront une exiſ- 
tence bien foihle, je lavoue, mais bien 
differente de celle que quatre ou cinq 
louis peuvent lui donner. Mais, dira- t- on, 
que fera cette femme pendant les vingt 
*annees quelle a à attendre avant d'etre 
penſionnaire-de VEtat ? Ce quelle auroit 
fait, repondrai-je , avec ſes quatre ou 
-cinq-louis qui peuvent bien ſe compter 
pour 1 rien. 


Citerai- je ces infortunes qui ne doivent 
leur exiſtence qu'a un inſtant de foibleſſe, 
& que chaque nation a la barbarie de 
punir de la faute de leurs auteurs. Dirai- je 


=D © 0) Pay = wn ann a oc; LC ..: 


- 
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(ii) Remẽ dier à ces maux, voila le moral de ce ſyſtem if — 
foot on verra Mons us 29s . effets ** 
les cir conſtances. phy en prouv que 
rn : 


G 
e la tendreſſe paternelle ſe decideroir 
favent a faire un ſort à ces enfants, fi 
elle le pouvoit faire 4 yu de frais. Tels 
ſeroient les heureux fruits de ce plan, 
Sil avoit ſon execution (1). * 


Quand il ſeroit demontre ( ce que je 
n'admets pas,) que ſur cent il ny en 
auroit que dix qui pourroient, par hazard, 
avoir un tel avantage; je dirois que c'eſt 
plus qu'il ne faut pour determiner a ou- 
vrir de telles rentes, &, par conſequent, 
à enlever ces dix Citoyens à la miſere, 
& peut-Etre a des dangers encore plus 

ands. Telles ſont les raiſons ſur Noſe 
quelles je me fonde ; I'Etat fait ſon propre 
bonheur & n'y court aucun riſque; il na 
nuls fonds à faire pour Fentreprendre; 
perſonne ne peut s clever contre: ainſi 
il ne faut donc que ſa ſimple volonte 
pour faire le 2 de ſes ſujets. Si 
on eſt reſponſable du mal que on fait, 
on ne Feſt pas moins du bien que Ion ne 
fait pas & que Fon pourroit faire. 


Je prendrai pour dernier exemple de 


—— 


(1) Autres vertus morales, la bienfaiſance & amour 


paternel, miſes en action. | 


| | (26) ro 

| Tutilit de ce plan pour la claſſe du peu. 
o ple, un enfant ne avec cinq cents louis (. 
| | de patrimoine. Son revenu annuel ſera 
donc de vingt 4 vingt-cinq louis, Cettę 
fortune trop foible pour vivre ſans tra- 


; 10 
vail, & peut- tre auſſi trop forte pour 
s occuper des etats du Peuple, met ſou- 
vent un jeune homme dans une indeèci-· Nu 


| on pernicieuſe ſur celui qu il doit prendre. n 
Eleve, pour WP TEE d Rex des pore Ie 
i en ont peu oin, il y vit juſqua 
lage de majoritè, Celi-a-dire ; juſqu? a 
Tage des plus fortes paſſions, & alors al. 
loi le rend a lu-meme , & lui permet dee 
diſpoſer de ſon bien. Mille exemples prou· I 
vent malheureuſement qu avant Lage dei; 

vingt-cinq ou trente ans, il en eſt une 

immenſitè pour qui ce bien nexiſte plus; 
3 encore s ils ne doivent rien au 

eld. 

Adaptons ce plan à cette circonſtance 
de la vie; admettons cet enfant age de 
dix ans, & voyons sil ne ſeroit pas poſ- 
ſible de lui faire une eſpece de fortune 
qui puiſſe le mettre dans le cas de sé. 
tablir un jour, & de donner à I'Etat des 
Citoyens qu'il pourra elever. Mais, me 
dira- t- on encore, comment vivra- t- il de- 


puis Tage de dix ans juſqu' au terme 


3 

heureux de trente? Il faut que cette ob- 
jection revienne toujours puiſqu elle eſt 
ſeule : obyedlion qui toutefors ne peut 


wy convenir qu d cette ſeule claſſe de Ci- 
dy 1). | 
Our e t n | 
ou. Ou cet enfant, repondrai-e , tient à 
zer une famille pauvre , ou il eſt d'une fa- 
fre. mille mediocrement aiſee. En ſuppoſant 
2Nts 


le premier cas, il faut diſtraire une ſomme 
de cent louis (*) de fa ſucceſſion, & le 
— 0. oy 4 
a re un Et lconque. 
—— louis () — ſeront — ſur 
Etat, & donneront, un jour, cent vingt 
louis (“) de revenu. . 


Je ne fais qu indiquer le moyen d ap- 


„ I 4 -—_ 


* 2 


(1) Combien de penſions & de maiſons d' education 
nceverroit-on gelever dans les villes, ou Ton recevroit les 
* enfants ſur qui on auroit place à ces rentes , & pour 
2 qui le terme heureux ne ſeroit pas encore arrive ; ſous 
pol- la condition qu ils payeroient un jour une forte retribu- 
| tion proportionnee aux riſques qu'on auroit courus, & 
une BY dont la repriſe ſe feroit loriqu'ils ſeroient en age. L Etat 
S C- {Wſeroit bien ſtir des ſoins qu'on apporteroit a edu 
des cation, & on pourroit sen fier aux Inſtituteurs, fur Tat- 

tention qu' ils ſerojent forces d avoir a leur exiſtence , 
INC & ce qui eſt encore plus a conſiderer, à leurs mœurs. 
de- Ce ſeroit, en un mot, de nouveaux parents que ces en- 

fants trouveroient , & qui ayroient un bien grand in- 
MING Beret à leur conſervation. | | | 


(28) - aN 
profondir la verite que j annonce, je laiſſe 
à chaque particulier le ſoin d'en faire 
application. Je ne finirois pas fi jen 
voulois prouver — par la com- 
binaiſon de toutes les reſſources poflibles 
dont elle peut etre ſuſceptible. 

Si cet enfant eſt ne dans une famille 
mediocrement aiſèe, il peut y trouver une 
retraite julqua Vage de dix-huit ou vingt 
ans; &, alors, inſtruit ou prepare*pour 
quelque etat que ce puiſſe etre, neüt-i 
appris qu a bien ecrire , il trouvera fact 
lement la vie & habit juſqu au moment 
heureux qui le mettra en poſſeſſion de 
ſa rente. Le ſervice de terre ou de mer 
ſont des reſſources aſſurè᷑es, & s'il arrive 
au grade d' Officier, il aura du moins 
de quoi le ſoutenir (1). Enfin , il lui ſera 
d'aurant plus facile de ſe placer, que 
Fon ſaura que ſon erat doit changer avec 


1 —— a. 


—— 


1) I! eſt des ſoldats (je parle d'après le temoighape 
400 Plone au ſervice de France, * ont reti j 
ade d'Officier , parce qu'ils n'ayoient pas de quoi le 
Gator & qui ſe ſont retires ſans cette marque d'hon- 
neur, afin de pouvoir exercer tous les etats qui ſe pre- 
ſenteroient- a eux, ce qu'ils n'auroiĩent pu faire 85 
euſſent ete decores de ce titre. Ils n auroient pas refuſc 
une telle faveur s'ils ayoient te penſionnaires de I Etat. 
Combien TVeſperance d'un tel honneur en retiendtoit- ele 
ſous les drapeaux, s ils pouvoient ſe dire; nous avom 
aſlez de fortune pour ſoutenir ce rang, 


ue c'eſt un bien-etre d' intèrèt, il ſe com- 
unique A ceux qui nous entourent. Cinq 


de uon a peu de beſoins. Ce n 


que Pit encore parce que dans un age peu 
vecvancè on eſt plus fait pour les plaiſirs, 
znag: Aherai point a en trouver la cauſe, il me 
i mt qu'il ſoit vrai de dire que les trois 


0! euarts des enfants du peuple vivent fans: 


'hon- | 
pre- Nenſious ou avec de tres-foibles penſions, 


2 5b8W{qu'a un certain age, & ſans trop ſavoir 


refuſe 


Eu. omMment : cependant ces beaux jours 
ireleWecoulent avec rapidite , & le temps des 
voce ſoins va lui ſucceder. Ceſt alors qu'il 


ra heureux de trouver cette rente, qui 


| 2 , 
> temps. La cortitoks d'un vrai bonheur 
venir, eſt un bonheur preſent ; & lorſ- 


ents louis (*) donneront cent einquante 
duis (*) de rentes; quelle fortune pour 
in homme nè dans un rang qui, ſuivant 
oute apparenoe, ne devoit pas lui pro- 
nettre un avenir auſſi heureun. 


Depuis le bas age juſqu'à celui de 
ingt-cinq & trente, on vit 2 parce 

quapres 
merle temps qu'on commence A ſentir la 
ive eceſſitè de la fortune; ſoit parce qu avec 
dins age on date dans la fociere, & qu'on 
ſera leut y prendre un ton de reprefentant ; 


x conſequemment plus deſirè: je ne cher- 


(30) 
ſera comme un port aſſurè ou Ton vient 
ſe mettre à Vabri. d'une tempete furieuſe. 


Je nai conſidere , dans cet exemple, 
que le bien- tre du Citoyen relativement 

2 Vinteret ; mais ſi on vouloit en exa- 
miner le moral, & voir le bien que cette 
nouveaute pourroit produire; je dirois 
qu'elle arrèteroit bien des hommes pretscr 
a ſe livrer au crime, par la ſeule idée {Wet 
d'un avenir heureux pu eloigne- & im- 
manquable. Si on calcule quel effet doit Hes 
faire, ſur Veſprit des hommes, la force 
de Veſperance d'un etat qui doit donner n 
un jour une certaine conſidèration, ( 1: on Pn 
y arrive ſans tache,) on ſera bientor i" 
perſuade de cette verite. ctr 


En preſentant au Public la maniere det 
le rendre heureux, quant à Vinteret, ji 
magine bien qu'on ne me pretera pas la Je 
folle idee de vouloir indiquer les moyen rd 
de penſionner tous les Citoyens, & de 
donner des rentes a ceux qui ſont nes!) | 
ſans fortune quelconque. Mon but a (te 
de demontrer que I'Etat peut faire valoir 
Largent a un tres-haut prix, & en retirer, 
pour lui-meme, un avantage bien reel 


qui provient uniquement d une activie N f 


8 
ctraordinaire dats la circnlation des 
ens , & qui rend le meme'effet que don- 
eroit le doublement du numeraire , fans 
n avoir les inconvenients, en renvoyant- 
erpetuellement argent, de FEtat au 
ujet & du Sujet à FErar. N 


Ma tache eſt donc remplie, fi fai 
emontré Tutilitè de ce plan pour le 
euple. II eſt ft difficile, pour ne pas dire 
poſſible, d enlever a la miſere les hom- 
es qui ſembient lui Erre deſtinés, & de 
ſervir du mEme moyen pour faire le 
onheur de Etat, que je ctois avoir 
pmble les veeux de ceux qui s inteteſſent 
x malheureux & a la Patrie. Oblige 
etre utile à tous, il faut etre à = 
itoyen & aux Grands, c'eſt le moment 


de triomphe (1). | 

Jr | 

la Je prendrai , pour premier terme de 

em rdre mitoyen, une fortune de trois 
de mm mt mmm 
) En effet, rien n'eſt ſi facile, car les gens riches 


int toujours au def du néceſfaire pour vivre, il leur 
| aiſe d'economifer pour plicer fur leurs enfants. 
e Economie qui, au pre coup d' il, pourroir' 
ditte une ptivation , n'eſt cependant, a le bien pren- 
qu une certitude de vivre dans une plus grande 
my bm fans inquittude ; lorſque ces arrangements 
Mt . — id 


* 
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© 1. mille louis ' (*) produiſant , . a-peu-pres , 
© n cent cinquante louis de revenu (“), par- 
tage d'un enfant de dix ans apres la mort 

de ſon pere. Ce bien met un Citoyen à 

Pabri des premiers beſoins de la vie, mai; 

il ne lui permet pas d'elever une famille 
nombreuſe, ſans avoir a gémir ſur le ſort 

qui [attend (1). 


Ceſt ainſi que je ſuppoſe. que doiventi 
penſer les parents de cet enfant, & c ei 
7 8 Fan 7 . f 
pour cela quiils ſe decident a ne lui lail- 
© e ſer que cent louis () de. rentes perpe- h 
tuelles , & a placer.le fonds des cinquante 
©4401. autres , Ceſt-a-dire , mille louis (*), pgit ; 
o , avoir un jour trois cents lows (*) d 
f 8 1 * N 
| 0: 1 In 
(ii) Tel eſt le malheur de T Etat. Un Citoyen d- 
joint d'une fortune bornee ; proportionne le nombre tr. 
ſes enfants a ſon revenu. Il en eſt qui le font par « 
ſeul principe; d'autres ſe ſervent de ce pretexte pc ce 
couvrir les ecarts qu'ils ——_— : mais il n'eſt poi C11 
dhommes a qui cette excuſe aille ſi bien qu'a une femme ce. 
ce quelle y peut encore joindre d autres raiſon 
| L'embarras de la groſſeſſe, la peine de Tenfantement | 
&c. Que ces propos ſe tiennent de bonne fot ou poi tap 
ſurprendre, je n'en vois pas moins deux maux conhic ſt 
rables. Une perte decide dans la population, & Tf e 
monie de la ſociete intervertie. Si ce plan ne remed dei 
pas à tout, il faut convenir qu'il detruit le plus f ] 


pretexte , (le nombre des enfants & la difficulte de 
ourvoir , ) pretexte qui n'eſt pas toujours adopte d 
eux- parties, & qui eſt ſouvent cauſe de bien 
deſordres. | | 


re ven 


(33) 
revenu. Quelle difference de fortune? 
Ne avec cent cinquante louis (“) de 


louis (“) pour s' etre prive, pendant vingt 
ans, de cinquante louis (*) de revenu. 


En augmentant de fortune, les diffi- 
cultes s applaniſſent. Un pere vient de 
payer le tribut à la nature, & laiſſe deux 
enfants avec mille louis (“) de rentes. 
Un tuteur honnete eſt nomme à ces en- 
fants. Il examine avec ſoin tous les 
moyens d enrichir ſes pupilles; il ſe de- 
de a garder la moitié de la ſucceſſion 
pour leur education, & a placer autre 
moitiè ſur I'Etat. Le calcul eſt facile; 
dans vingt ans ces enfants jouiront de 
trois mille cinq cents louis (*) de revenu, 
ce qui fait, pour chacun, dix ſept cents 
cinquante louis (*) de rentes, dont deux 
cents cinquante de perpetuelles (*). 

Mais, me dira un critique, cet heri- 


ſubſtituè; ainſi il n'eſt pas poſſible 


den faire Vemploi que vous defignez. 

Puiſque la loi ne peut ſe preter-au bien 
que Fon vouloit faire, il faut ſe borner 
a placer chaque annge cinq cents louis (*) 
C 


O) 3,604 


rentes , cet enfant ſe trouvera, a lage 
de trente ans, jouir de quatre cents 


(9) 42,000 b 
C 6,cco l. 


tage n'eſt pas ſuſceptible de diviſion, il 
e 


C0 11,660 1; 


fur PEtat. Si la alle dure ſeulement 
D ui dix ans, on aura place cinq mille louis (0), 
qui donneront quinze cents louis de te- 

©) 48,000 venu, ou ſept cents cinquante (“) pour 
cChacun des enfants; ainſi ils jouiront de 
0 e doue cents einquante louis (0), au lieu de 
dix-ſept cents cinquante qu on auroit pu leur 


procurer fi le bien refit pas été ſubſtitue, 


Lutilité dont ces rentes peuvent etre 
ur les gens riches, paroit encore plus 
decidee.- Un homme poſſede une fortune 
O de dix mille louis (*) de revenu, en fonds 
de terre, & eſt pere de cinq enfants, 
Suivant Fordre commun des choſes, Iaine 
jouira de tous les biens de cette maiſon, 
& les autres enfants d'une foible penſion 
ou d'un revenu modique. | 
Si ce pere, touche du ſort de ſes 
cadets, veut ſeulement economiſer deux 
{+5 4 1. mille louis () par an, & les placer entre WM * 
les mains de IEtat; il aſſurera, dans Veſ- If !* 
pace de quatre annees, un revenu de fix ¶ te: 
©) 1440 cents louis (“) à chacun de ſes enfants, i <* 
& les mettra dans la poſſibilitè de porter I 1. 
un nom qui, fans ce ſecours, pourroit il fic 
leur Etre a charge. A 


Si un bon pere vouloit , les choſes i <=» 


louis () pour chaque enfant, en ſup- 


it pour cent en rentes viageres, à tout 


ur age, ing faire ce qu'il fera avec deux 


e. mille louis (*) en attendant vingt ans (1). 


——_— — 


. 


re (1) Et voila la raiſon pour laquelle on crie aujour- 


us dhui, dans tout le monde, que tout eſt Egoiſme, qu'il 


n'eſt plus d' Amour Paternel ; que ce mot, ainſi que celui 
de Patrie , ne ſont conſerves que pour ſe ra peller Videe 
des choſes. Quand voyez- vous les peres, dit un Cyni- 


rarement plutdt. Quant a la Patrie, comme on ne 
fait rien pour elle, elle uſe de repréſailles. — Je penſe- 
rois differemment, & il me ſemble e jj excuſerois Yun 
& Tautre en bien peu de mots. — Il en coũte trop cher 


i ſe plaignent. Ce ſeroit ma reponſe, Un | 
— e de ſon vivant, une ef — de = on 
fils, dit: je voudrois bien qu'il eur fix mille livres de 
rentes, mais, pour les lui faire, il faut cent vingt mille 
hvres; cela m'eſt impoſſible, il ne me reſteroit rien. Si 
| plagois en rentes viageres, combien me faudroit- il 

huit pour cent, ſoixante-quinze mille livres ; je ne puis 
les donner, cela me gEneroit trop. En un mot, il finir 
ce ſoliloque par garder tout & ne rien faire. Mais s il 
ne falloit que vingt mille livres pour faire ces ſix mille 
livres de rentes, j; oſerois aſſurer qu'il ſe determineroit; 
facilement, & qu'il sy prendroit aſſez à 2 pour 
mettre ſon enfant à portee de jouir lorſqu'il le faudroit. 

LEtat ne fait rien, parce qu'il lui en coũteroit trop 
Sil falloit qu'il ſecourũt tous les malheureux; mais 11, 
ces rentes $'guvrent quelque jour, qu'aura-t-on a lui 
reprocher ? | ke 


35), 
exiſtant telles qu'elles ſont maintenant - 
faire ce meme traitement à 1a famille, 
il lui en coũteroit ſept mille cinq cents 


ene encore qu il trouveroit a placer à 
u 


e, penſer à leurs enfants? Quand ils quittent le monde 


(10, k; * 


pour faire le bien de maniere à impoſer ſilence à ceux 


of - "609 
Quelque juſte & quelque' ſenſte que 
puiſſe Etre cette Economie , jentends ce- 
pendant un homme difficile me dire ; 
ho mais ce pere ne peut ſe paſſer de ſes 
deux mille louis de revenu, & quoique 
ce ne 1oit que pour quatre ans, ſeule- 
ment, que vous demandiez ce ſacrifice, 
il ne peut neanmoins avoir lieu. Si cette 
. reponſe neſt pas injuſte, elle eſt au moins 
bien dure; cependant je Vadmets , ſans 
perdre Lu ng d' augmenter la fortune 

de ces enfants. 8 5 
© t Un emprunt de huit mille louis (*) rem- 
plit cet objet, & ce pere n'aura que quatre 
©) 46 1. Cents louis (“) de rentes a faire, pour 
aſſurer deux mille quatre cents louis de 
G 4,00 1. TEVEnu (*) entre {es quatre cadets. Si cette 
; maniere de pourvoir ſa famille eſt encore 
a charge a un homme qui jouit de dix ! 
©) 24990 mille louis de revenu (), je dirai alors il © 
qu'un tel pere n ẽtoit pas fait pour avoir b 
des enfants. q 
| te 
n 


Il eſt des circonſtances où Putilite de 

ces rentes ſeroit inappreciable, Elles pour- IQ 4; 
roient Equivaloir a la plus forte dot , & 
conſequemment favonſer les etablile- 
ments des Demoiſelles, ſans craindre de 
voir ce patrimoine ſe diſſiper comme les 


| . | 

autres biens. Je nen citerai qu'un ſeul 
exemple, qui paroit aflez determinant 
pour ne pas laiſſer de doute. .. 

Une fille nee ſans eſpèerance de for- 
tune, mais tenant à une famille honnete, 
eſt dotee par une riche parente qui place 
dix mille louis (*) ſur ſa tete, a lage de 
cinq ans. La certitude de trois mille louis 
(*) de revenu, lorſqu elle en aura vingt- 


cinq, lui fait trouver un etablifſement 


des Tage de ſeize. A vingt ans, elle eſt 
deja mere de deux filles. Des diſgra- 


ces inattendues aneantiſſent la fortune 


de cette famille, & font deſcendre au 


tombeau le meilleur & le plus cheri des 
maris. | #2 
Lextreme douleur dont cette femme 
eſt penetree , fait craindre pour ſes jours, 
mais la nèceſſitè dont elle eſt pour ſes 
enfants, ſemble la retenir au monde. 
Nul bien, nulle autre fortune à eſperer 
que celle que IEtat doit faire à cette 
tendre mere, lorſqu elle aura atteint Vage 
neceſlaire pour en jour. Heureuſe encore 
que ce fonds ait ete place ainſi, & qui il 


nait pas ſubi le ſort du bien de ſon 


mari. | e 
Quinze ans ſe ſont deja ecoules, il 
en eſt encore cinq a attendre ; mais le 


' 
3 
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chagrin dont elle ben devoree, annonce 
— eſt preſque impoſſible quelle puiſſe 
ournir cette carriere. Preſſèe par la mi- 
fere, & ne ſe faiſant point dilluſfion ſur 
ſon etat de deperiſſement , elle ſe decide 
a profiter du benefice de la loi qui lui 
accorde deux & demi pour cent par 

chaque annee, a * du jour que 
Pargent a été place, & qui lui permet 
en outre d'en replacer le fonds ſur telles 
tetes qu'elle voudra choiſir. Quel ſera 
donc fn ſort en agiſſant ainſi ? 

1. Elle touche, de VEtat , trois mille Mc 

©) v 1. ſept cents cinquante louis (“), produit {Wd 

de ſes dix wille louis pendant quinze ans, Win 
a deux & demi pour cent par an. al 

25. Elle tranſporte ſur ſes deux filles {Wc 
les dix mille louis de capital qui avoient ſu 
ete places ſur ſa tete, quelles jouiſ- pr 

ſent, dans vingt ans, de quinze cents Wie: 

0 50 „louis (“) chacune. | . 

3. Elle place en rentes perpetuelles 
les trois mille ſept cents cinquante louis, 
provenant des deux & demi pour cent, 
pour leſquels elle aura cent eee 

( 4320 1. . — louis * de rentes p & qui ui 

donneront le moyen d'exitter & d'elever 
ſa famille. Un ſort brillant eſt donc en- 


core aſſurè a ces enfants, ( quoique la 


(39) 

fortune de. leur — ait EtE ancantie,) 
par les genereux ſoins de leur tendre mere, 
& par l'beureuſe loi qui leur donne 
Etat pour ſecond pere. Leſperance de 

inze cents louis de revenu leur donne 
la certitude d'un etabliflement ou d'une 
r MW exiftence conforme à lenr-naiflance , & 
e releve enfin une famille abattue (1). 


8s Tant d'exemples prouvent invincible» 
a ment que tous les hommes, de quelque 
rang qu ils ſoient , ont un interet egal a 
le IN ce que la choſe ſoit, pour le bonheur 
vt de tous. En augmentant les ſommes, les 
s, Minterets de VEtat & du Citoyen ſeront 
augmentes & non pas changes. Les choſes 

les Miſcront toujours les memes, mais les re- 
nt ſultats ſeront plus ou moins grands. Les 
u{- Mpreuves dune utilite generale me paroiſ- 
nts ſent fi clairement faites, qu'on en doit 
conclure que, quand bien meme TEtat 
les In auroit aucuns beſoins , il nen faudroit 
1s , — — — _ 
nt, (1) Des rentes ainſi combines ne pourroient-elles 
iets point devenir un commerce de ſpeculation, de meme 
0 fora ſont un commerce de our les familles. 
n homme qui auroit place vingt mille livres fur un 
ver Nenfant, bien conſtitue, fe trouveroit, dans Feſpace de 
| trente ans, avoir touche ſoixante mille livres, & avoir 


encore ſix mille livres de rentes. Oh cherchera-t-on de 
> la Neeb bendfices? | 


T7 
'1 
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pas moins admettre ce plan, ne fit-ce 

e pour les malhenreux ; dũt- on encore 
— une ſomme au dela de laquelle FEtar 
ne recevroit pas, & dont Finteret ſeroit 


afſez puiſſant pour parer à Findigence. 


Tous les Gouvernements cherchent les 
moyens de prevenir la mendicite (1); il 
n'en eſt point qui n'ayent fait quelques 
efforts, mais qui ſont impuiſfants, parce 
qu'on na pas attaque le mal dans ſon 
2 Si on vouloit examiner quelles 

ont les reſſources que chaque Etat pre- 
ſente aux peres de famille charges ken 


fants, on verroit qu'il n'eſt pour eux que 


G £A. rr 


i) Oui, & depuis long-temps ſans en avoir trouyi ¶ cir 
nl 55 a 7 pour cette difficulte ; per- 
fonne n'y a repondu. Si on croit pouvoir ankantir, 5 
dans vingt-quatre heures, cette inſupportable Epidemie, En 
je crois qu on ſe trompe. Ceſt une maladie invet6rte ¶¶ do 
i exige un certain temps pour la bien guerir. Comme ice 
die ne provient que de la ſtagnation de for chez les Wqu 
riches, elle ne peut Etre guene qu'en donnant a I'or po 
une force de circulation ſi extraordinaire, qu'il ne puille Wmo 
etre arrete nulle part. Il n'eſt point de Royaume, point Wa o 
d Etat, où il y ait aſſez de terre donner à e | 
S 
une „de e tire . 2 
ner ſpe 
encore il lui ſoit poſhble d' acheter une portion, en ta-: fair 
fon de ſes facultes, a tres-bas e fer 
beaucoup: voila le ſeul moyen de faire diſparoitre 2 


= (41) | 

[inter&t de quatre ou cinq pour cent en 
rentes perpetuelles , ou ſept ou huit 

cent en rentes viageres (1). Il eſt dgnc 
conſtant qu'il eft impoſſible que le Peuple 
ſorte de la miſere, autrement que par 
un hazard de fortune extraordinaire, qui 
eleve une famille pour en replonger 21 
dans les hôpitaux, dernier refuge de lin- 
digence, & pour leſquels Etat eſt oblige 


de faire des depenſes qui lui font à charge. 
ſon 1 0 ö 
— — 92479 


1) Triſte perſpective. Un Artiſan qui, ix de 
1. ſe voit mille livres dont il = Efoler ; irs 
t-il les porter a VEtat you en recevoir ce foible interet? 
Non. I! compte avec lui m&me, & dit, mille livres, à 


ouve ¶ cinq pour cent, font cinquante livres de revenu, ſur le- 
per- u faut deéduire les retenues: il ne me reviendra 
tir, donc que deux ſols & demi par jour; c'eſt trop peu... 
mie, En rentes viageres, cette ſomme ne me produiroit pas le 


double, & je n'en ſerois pas plus riche: d ailleurs, ſera- 
ce ſur ma tete, ſur celle de ma femme, ou de mon fils, 
que je les placerai? Cette rente ne ſera pas aſſez forte 
pour les mettre à Fabri de la miſere. Je garderai donc 
mon argent; voila la concluſion. Deux choſes ſont 
are rar x , 0 
1. La perte de Pinteret de cette ſomme, qui porte ſur 
Etat 13 — | f £ $4 
2˙. II arrive touj cet argent iſ- 
ſipe; perte r | — sil pouvoit 
faire un revenu aſſe conſiderable à ſon enfant, la choſe 
feroit bientòt decidee. Mille hvres donneroient trois cents 
lvres, ainſi pres de vingt ſols par jour; cela devien- 
droit conſequent, 6 * 
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our cent, apres vingt ans, & qui con- 
— pare, autant qu'il eſt poſ- 
ſible, aux evenements qui conduiſent à Hes 
cet état de detreſle ; qui rendroit les de- Wo 
penſes qu on eſt oblige de faire pour ſe- i 
courir lindigence, preſque inutiles, en 
mettant les Citoyens à portee d'exiſter 
eux-memes ; ne devroit-il pas etre 
adoptéè, quand bien meme le Gouver- 
nement ny trouveroit aucun benefice, 
& encore en auroit-il un dans la dimi- 
nution des frais immenſes qu'il eft oblige 
de faire pour la conſervation des mal- 
heureux. Mais lorſqu'a cet avyantagge il 
Sen joint un 'reel pour I'Etat, il faut 


convenir qu'il eſt difficile d'aller au dela, 


Il efitere ſage de borner ce Memoire aux 
preuves que je viens de donner, & telle 
a Ete ma premiere idée; lorſque la crainte 
de m'abuſer & de prendre f illuſion pout ¶ E 
la verite, eſt venue tourmenter mon 'nra ne 
Javouerai donc que j ai ſoumis ce plan i eſt 
Texamen de bien des gens eclaires dont ul 
je vais rendre les jugements, quoique je gem 
duſſe peut-etre les taire, puiſqu ils nen pr e 
attaquent point le fond, & quiils ne ſer · ine 
viront qu'à faire voir que les hommes, 1 
meme les plus ſenſes, ſont rarement d ac ng 
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ord entre eux. La crainte de voir re- 
aitre ces difficultes, quelques captieu- 
es qu elles ſoient, & de netre pas a 
bortèe ws repondre, me force d'examiner 
i elles ſont fondees. 


e PREMIERE OBJECTION. 
r- « Perſonne n'y mettra. » 


Si on veut sen tenir à une certitude 
orale, je repondrai , tout le monde 'y 
eta; parce que l intèrèt, qui a toujours 
onduit les hommes & qui les guidera 
wut oujours, leur criera ſans ceſſe, votre 
la. Witerer eſt la. Je penſe Vavoir clairement 

tabli, mais il reſte encore bien des preu- 


un es qui ne donnent de peines que dans 
lleFWembarras du choix. 199 


our WM En pronongant auſſi affirmativement ſur 
ne. ne cauſe qui eſt pour le moins douteuſe, 
n eſt-ce pas dire que Von renferme en ſoi 
ont ul opinion de tous les hommes. Un ju- 
e jeement auſſi déciſif eſt, ſans doute, fonde 
ren des raiſons puiſſantes dont il faut exa- 
ſer· piner la ſoliditè. oy 
es, 1*. Le temps de vingt ans eſt trop 
lac · ng, parce qu'on naime pas à ſe dire, 
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en donnant fon argent, pent-etre nen 
toucherai- je jamais la rente. 

2. Qui peut prevoir les revolution 
qui peuvent arriver dans un Etat pendan 
ce temps. Voila les deux motifs qui on 
fait faire cette objection. | 


Si le temps de vingt ans paroit long, li 
tèrèt n'eſt-i] pas en proportion? Ob troy 
ver une maniere de placer des fonds qu 
vous rendent le capital ( apres vingt ans, 
de ante mois en quarante mois! 
Eſt-il de commerce, ft heureux qu il puiſh 
etre, qui preſente un interet auſſi fon 
& qui Failleus n ait pas des riſques q 
balancent les bénéfices; ce qui n'ex 
pas dans cette maniere de faire valo 
fon bien. Il n'eſt de perdant , en plaga 
ainſi, que celui qui ceſſe de vivre; ma 
comme, en fait d'interet, on ne pen 
point au dela de la vie, on pourroit 
a proprement parler, dire qu'il n'y en 
point. 5 9¹ 


Veut- on examiner ſi un pere ſeroit d 
cidement ſage, sil agiroit ſuivant les lo 
de la plus ſaine prudence , en plagant u 
certaine ſomme ſur la tete de ſon fils 
Il faut alors ſe mettre dans la place 


(45) 
ue, & ſe faire toutes les objections 


ant 


onſtances ordinaires de la vie, peut re- 
udre cette queſtion. | 
Un homme jouit de ſix cents louis (*) 
2 revenu,, & n'a qu'un enfant. Cette for- 
ne qui n'a rien de brillant, remplit 
pendant tous ſes deſirs, & c'eſt pour 
la qu'il n'a jamais cherche les moyens 
W !accroitre. En reflechiſſant ſur le ſort 
il reſerve à ſon fils, il fait des vœux 
dur qu'il ſoit auſſi modere que lui dans 
n py ee mais, comme il n'eſt rien dans 
monde — puiſſe Ven aſſurer, tel doit 
re le raiſonnement qu'il fera. 
Ou mon fils ſera afſez ſage pour ſe 
'Wntenter de la fortune que je lui reſerve, 
il ne le ſera pas. S'il eſt ſage, deux 
ille louis (“) empruntes ſur ſon bien 
doivent pas deranger ſes principes , 
iſque cet emprunt ne peut diminuer 
. 1} revenu que de cent louis (); & ces 
= ux mille louis places ſur I Etat, donne- 
"> "Wot un jour fix cents louis (*) de revenu 
u augmentation de ſon patrimoine, 


fils 
e s, secartant de mes principes, il ne 


2 pere, pour prendre un juſte point de 


oſſibles avant de ſe decider. Un exemple 
is encore au hazard, dans une des cir- 


4e. 


(&, oo l. 


— — — — 


/ 


(46) 
ſait pas ſe borner a ſon revenu ; ou 
des circonſtances inattendues , une non 
breuſe famille, & mille autres cas qu 
Fon ne peut prevoir, Vobligent de forme 
des vœux plus etendus que n'ont ete le 
miens (1); jaurai alors agi avec la plu 
grande prudence , en lui menageant un 
reſſource auſſi confiderable (2). Si j' 
le malheur de perdre cet enfant, le ſ 
crifice que jaurai fait pour lui ne pe 
m'affe&ter, ſa perte ſera le ſeul objet d 
ma douleur. 


Tout homme qui me repondroit ; 
Jetois dans une telle circonſtance ; jer 
le ferois pas. Je lui dirois : ou vous pr: 
ſumez que votre fils ſera trop riche 
n'aura jamais des beſoins au dela de ceu 
que vous avez eus, ou bien vous ne pot 
vez ſouffrir la plus legere privation  { 
conſequemment c'eſt vous que vous aim: 
& non pas votre fils. Votre temoigna 


(1) Il les formera, n'en doutez pas; quelques gra 

'ayent été vos delirs, les ſiens ſeront encore 
orts, & embraſſeront plus de choſes. Vous qui me lile 
* 4 i Te 

2) Si les ceux compoſent : 
* * — ps” Pr — „& sus babe os 
le faire, il y auroit bien moins de malheureux; IE 
ſeroit auſſi plus riche, | 


(47) 


e prouve donc rien contre moi. La na- 
ure n'eſt pas encore degradee au point 
de faire croire , ainſi que vous voulez 
e qu'il n'eſt plus d Amour Pa- 
ernel. 


Sil eft poſſible que ce que je viens 
le dire ne ſoit pas conforme aux loix 
e la plus grande ſageſſe, c'eſt alors quiil 
aut avouer que perſonne ny mettra: 
ais ſi les hommes prudents penſent ainſi 
ue je viens de le dire, il faut auſſi con- 


enir que Fobjettion eſt de nulle va- 
ur (1). 


Si on reflechit avec attention à ce que 
i dit fur la maniere de rendre ces 
ntes hereditaires, ſans ceſſer d'etre via- 
res; on y trouvera un motif determi- 
nt pour engager à y mettre, puiſqu'on 
libre de diſpoſer de ſon fonds, & 
e, lorſqu'on en diſpoſe , on pergoit deux 


1) Sil ſe trouve quelques perſonnes dans la Societe , 
par caprice, humeur, eſprit de contradiction , ou 
pvaiſe volonte , s'elevenr contre ce plan, en doit-on 
lure qu'il eſt inutile & Aa rejetter ; ce ſeroit une 
r. II faut premierement qu'ils en donnent la raiſon ; 
econdement examiner le motif qui les determine a 
er ainſi, Quelque caches qu'ils ſolent, ils ne ſeront 
dificiles a pEnetrer. - | 


— — 


—— 


„ O89) -; | 
& demi pour cent pour chaque annee 
qu'on n'a rien regu. N'eſt-ce pas avoir, 
pour ainſi dire, ſon argent entre ſe 
mains, quand il ne depend que de ſi 


volonte pour le faire rentrer, ce qu'on ne 
peut pas dire des rentes viageres ordinaire: 


35. Les craintes ſur les revolutions qu 
peuvent arriver pendant cet - intervall: 
.de temps, que Von regarde comme im 
menſe & qui coule fi rapidement , m 
paroiſſent auſſi peu fondees. Ne place-t-0 
pas tous les jours dans tous les Gouvet 
nements , ou les riſques ſont les mEmes 
tant en rentes perpetuelles qu'en rente 
viageres ? Comment ſe peut-il faire qu 
idée de. ces revolutions n'arrete pas, al 
jourd hui, ceux qui portent leur arget 
2 ces rentes ? Ils devroient ſe dire ; « 
me payera , peut-etre , pendant 
ques annees ; mais ou eſt la certitud 
que Ton continuera a le faire, &c. & 


« 


Il me ſeroit facile de ſuivre ce raiſom 
ment & dien faire voir le peu de ſq 
dite, Il conduit a des conſequences ſi 
cheuſes, que Von eſt force de | 
bandonner. La plus foible de ces co 


clufions ſeroit que, puiſqu il weſt n 


; 1 
de ſolide, il faut garder ſon argent ſans 
en retirer d intèrèt. Que Von juge od une: 
telle idee conduiroit les hommes, & le 
benefce quiils y feroient. 191 


Malgre ces craintes, qui ont proba- 
blement toujours exiſte dans Veſprit d'un 
rres-petit nombre d hommes ſoupgonneux, 
on placera tous les jours, quand il y aura 
des emprunts ouverts par le Gouverne- 
ment, & par la ſeule raiſon que c'eſt 
a maniere de placer la plus fire & la 
plus lucrative (1). Voila le principe des 
eres les plus ſenſèes, & jen donne _ 
preuve la mutation des fonds publics 
qui ſe fait chaque jour. Quand on ad- 
ettroit que ces ctaintes ſont fondees , 
parce que rien ne fait voir quil eſt poſ- 
ible d'acquitter cette Eenorme maſſe dont 
e poids eſt trop grand pout I'Etat ; ces 
raintes doivent cefler à Vinſtant que Von 
lemontre au public la poſſibilitè, la cer- 
itude meme de Paneantir, 101 


: 


» {al 2 | 

„) Quelle ſoliditéè plus grande peut-on donner, que 
fi elle d'un Etat qui prouve que ſes dettes — 

e | quittes , & par un moyen utile à tous les hommes, 
| ans quelque rang & de quelque Nation* qu'ils ſoient , 


dit pour le temps preſent ou pour Twenir. Je ne 
dis pas qu'il y ait au monde une certitude plus mo- 
de & plus phyſique, D 


s (50). 
Tout Citoyen = trete aujourd'hui, 
ignore à quel uſage ſon argent ſera deſ- 
tiné; mais ce que je propoſe eſt diffe- 
rent. En confiant, dans ce moment, dix 
millions à Etat, le moment qui ſuivra 
verra pour dix millions de rembourſe- 
ments, & de là cette circulation im- 
menſe de fonds qui double & triple le 
numeraire , ſans Faccroitre, & ſans aug- 
menter la maſle des dettes. 


Si la majeure partie des fonds des Ci. 

, toyens de l Angleterre eſt placee ſur ] Etat, C 
il eſt une immenſitè d'or, dans les Gouver: de 
nements qui lentourent, renfermè dans les P? 
coffres des familles & uniquement deſtine i m 
a Tetabliſſement des enfants, parce que ce P'< 
Etats ne donnent point un interet aſſeri qu 
conſiderable pour engager a Sen deſaifi,f Vr 
Il en faudroit un auſſi fort que celui que 

Fon propoſe, pour les decider a rendre! 
la circulation cet argent ſacre qui ne 
ſortira jamais que lorſqu'il ſera 'queſtion 
de faire le ſort de ces familles. Ge nel 
plus le Peuple Anglais qui contribuera ſeul 
a TVacquit de ſes dettes; c'eſt PEurope en 
tiere qui lui dira alors, voila nos bien 
puiſque vous vous declarez le pere de 
nos enfants. | 


(51) 

En méditant avec attention ſur les 
ſuites que pourroit avoir Padoption d'un 
tel ſyſteme ,, Vacquit de la. dette natio- 
nale en ſeroit le moindre avantage. Je 
prefererois celui de la population, & plus 
encore empire que l'on eſt fiir de fe 
creer ſur le cœur des hommes, quand 
on leur eſt d'une nèceſſitè abſolue, & 
ſur-tout, quand c'eſt la bienfaiſance qui 


nous le donne (1). 


On pourroit, dans cette circonſtance, 
comparer VAngleterre a une mere qui 
donne ſon ſein a ſes enfants, & qui, 
par cet aQte de tendreſſe, ſe guerit des 
maux que Pabondance de nourriture pro- 
pre a Tenfance pourroit occaſionner, & 
* quis tout à la fois, Sattache , par la. plus 

orte reconnoiſſance, les Etres quelle 
nourrit. Je crois avoir mis celui qui me 
lira , a portee de decider ſi Von peut dire 
que perſonne n'y mettra ,  quoique je 
naie pas dit tout ce qu'il ſeroit poſſible 
de dire. _ Ha 


, - 
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(1 Cette raiſon d&terminante , bien n bien 
peſee, eſt dune force majeure. 


: . 
SECONDE OBJECTION. 


« Le nombre des mortalites admis d trois ſur 
cent, par an, eſt top font. „ 


Pai mathEmatiquement demontre ( page 
28) que Etat ne pouvoit emprunter 

'a huit pour cent, en comptant linteret 

e Finteret, quand bien meme on n'ad- ra 
mettroit aucune mortalite pendant les oi 

vingt ans. Cependant , comme il ne faut Wee 
Hill ven doute , je dirai que c'eſt 
d'après les calculs de MM. Halley , Miu 
Graunt , Kersboom , Sympſon , Parcieux , 
du Pre de Saini-Maur, & dernierement 

M. de Buffon, que Jai ſtatue ſur trois ter 
pour cent. Mais ce qui confirme encore Nat 
plus ces calculs, ce ſont les obſervations 
judicieuſes & inſtructives de la Chambre 
de Suede, qui demontrent que ſur trente- 
cinq perſonnes il en meurt une tous les 
ans; qu'a Stockolm il en perit cinq fur 
cent ; & qu'en general on vit moins dans 
les villes qu'a la campagne , meme dans 
cette claſſe d hommes qui ſont a la fleur 
de leur age. 


It ſeroit difficile de contredire toutes 
ces obſervations ; cependant, au lieu de 


(53) 
trois perſonnes , admettons qu'il nen 
meurt que deux, (car enfin il faut finir, 
c'eſt la loi de la nature,) & voyons a 
quel taux I'Etat emprunteroit. | 
Je reprendrai le calcul de la page 14 
de ce memoire, & je dirai; cent per- 
ſonnes pretent a Etat mille livres chaque, 
& fi apres vingt ans il n'y en a que qua- 


te de mortes, VEtat aura à payer a 
es {Woixante perſonnes, qui font un capital 
ut Ide ſoixante mille livres. Or, trente pour 


ent de ſoixante mille livres, font dix- 
uit mille livres, & conſequemment neuf 
pour cent des deux cents mille livres que 
Etat à regues, tant en capital qu' en in- 
erèts. Il eft donc avere qu en ne comptant 
argent donné à VEtat qu cing pour 
ent, & fans lui compter les, interets des 


bre {Waterets, il ne peut emprunter, au plus 
nte- Wort , qu'z neuf pour cent en rentes via- 
les eres, & en nadmettant encore que 
fur {Wenx par cent, chaque annee, fur les 
Jans Morts (1). * gf 

Jans 3 Wk Ps 
fleur (1) on pourroit etre ſurpris. de m'entendre- dire 


antenant que I'Etat 2 à neuf pour cent, & 
n comptant . encore ſur quarante morts ran, ſus 
ent perſonnes ; lorſque hor avance que 'Etat n'em- 
runteroit qu à huit pour cent, ſans compter ſur. une 
ule mortalité. 2 apparente, que ſoit la contra- 
tion , elle reſt cependant tien de plus. L Etat em- 


* - 


iD (54) LS 
Sill etoit poſſible de trouver à reprendre, 
ce ne ſeroit pas ſur le nombre des mor- 
talitès qu'il faudroit ſe rejetter, mais bien 
plutor for le prix de huit pour cent en 
rentes viageres, & ſur- tout quand ces 

huit pour cent portent ſur les interets 
des interets. | | 


- Enviſage ainſi, ce plan paroitroit pre- 
ter un cote foible, & Etre deſavantageur 
a VErar, par I'enorme intert qu'il accorde: 
mats quand on examine que toutes les 
mortalités font en benefice pour lui, l E 
balance fe retrouve. En prenant un homme g 
qui doit vivre, tout e eſt pour lui 

il neſt pas meme poſſible de Fapprecier, 
En conſidèrant cela que la mort doi 
frapper avant le terme des vingt ans, 


* 8 1 KK A 


— — 


tera I huit pour cent, ſans compter ſur une mon 
kd on Dr que les cent mille hvres qu'on | 
prete , doivent lui valoir , pendant les vingt ans, d 
que Jai fait voir qu'un particulier en pourroit retirer i 
huit pour cent, inrerets ſur interets compris; c'eſt-a-dir 
pour m'expliquer encore plus clairement, que les cent 
mille livres qu on lui a confièes, doivent lui Ctre com 
tees pour 381, 600 livres, après ce terme. Mais qu 
au contraire on ne veut admettre Finterèt de _ 
pour Etat, qu'a cinq pour cent, ſans intérèt d'interes 
alors les cent mille hvres ne font plus que deux cent mi 
hvres , apres vingt ans, & donnent cette "difference $ 
n'exiſte que dans la maniere d'admettre Viriter&t 9 
Etat peut retirer de ſon argent. 


VR (55) 

ou dont on maura pas prevu la-fin qua- 
rante jours davance , tout, eſt benefice 
pour Etat. Wo 5 V; . 


Que gonclure de cette incertitude ? 
que les proportions ſont gardees autant 
qu'elles peuvent Fetre ;. quil-weſt, ainſi 
que je Tai dit, de vrai perdant que celui 
qui ceſſe d exiſter; que ces rentes ne ſont 
autre choſe qu'un nouveau lien pour la 
fociete, & qui lui rend Vequilibre perdu 
par la poſſeſſion des terres qui font toujours 
rtie du patrimoine d'un très- petit nom- 
bre dhommes. UP 


17511287 
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me 
Wl Ceſt enfin, pour les Grands, le moyen, 
* de ſoutenit leur famille & leur nom, & 


de reparer les depenſes'qu'ils font obligẽs 
de faire par tat: c'eſt auſſi, pour le pu- 
lic , le moyen de participer à la fortune 
& au bien- tre des gens riches. 


Y Cette objection n'eſt done pas plus 
Wondee que la premiere; il n'eſt pas poſ- 
ble de ſe refuſer à cette certitude , 

puiſqu'elle. ne depend que du calcul. 


q % * 
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. 
"TROISIEME OBJECTION. 


« I*Etat à tout J avantage. » 


QUATRIEME OBJECTION. 
Le Peuple eff trop bien traité. » 


Ces deux opinions, fi diametralement 
oppoſèes, ſeroient abſurdes, ſi elles exiſ- 
toient dans la meme tete ; mais avancees 
par des hommes differents, elles ont un 
air de vraiſemblance qu'il eft facile de 

detruire, | | 


Je dirai au premier, qui pretend que v. 
Etat eſt trop avantagé; ſi votre opi- Md: 
nion eſt jugee vraie, il eſt facile dac- ne 
corder quelque choſe de plus aux Peuples, WM n' 
& d'augmenter leurs avantages , afin de WM qu 
trouver Fequibbre neceflaire. 8 I 


Je dirai de meme au ſecond, qui veut ¶ po 
que le Peuple ſoit trop bien traité; il un 
ſe peut faire que vous ayez raiſon; mais ¶ ne 
le Peuple traitant avec I'Etat, doit @rre ¶ be: 
favoriſe. Toutefois Sil Feſt trop, ce que de 
je ne crois pas, il eſt encore poſſible de 
ſe corriger en accordant moins; cepen- i « 


. 3 
dant, il faut reflechir avant de le faire, 
& ne jamais perdre de vue que Fon traite 
avec [Europe entiere. Ces proportions 
ſont peu difficiles a trouver quand le reſte 


eſt connu, 


CINQUIEMES demiere OBJECTION. 


Plan, & dout-on faire des efforts pour 
es acquitter la Dette de Etat. „ 1 


de Si la ſplendeur de I Angleterre eſt 
fondèe ſur fon commerce, il eſt conſtant 
qu'en lui preſentant les moyens d'en ou- 
ue vrir un nouveau, c'eſt accroitre ſa gran- 
pi- Wl deur. Mais en Flue un, dont les bornes 
c- ne peuvent Etre fixees, dans lequet il 
es, Nneſt aucun riſque, de quelque nature 
de Wl quil puiſſe Etre ; qui aſſocie tous les 
hommes exiſtants à des benefices certains, 
ſans que la jalouſie en puiſſe jamais em- 
poiſonner les ſources, & quil en coũte 
une larme de ſang pour le défendre; je 
ne penſe pas qu'il ſon neceffaire de deli- 
derer long- temps Sil eſt de la politique 
de Vadmettre. | 


Sil eſt permis de devancer Fordre des 


« La ſaine omg permet-elle d "admentre ce . 8 


(58) 
temps pour voir — a ſeront les ſuites 
d'une entrepriſe; il eſt impoſſible de ſe 
perſuader qu'il puiſſe reſulter autre choſe 
de celle-ci, ous conſentement unanime 
de toutes les Nations: ou, tout au moins, 
un ſilence que j oſerois nommer reſpec- 
meux, parce qu'il neſt rien dans ce plan 

i ne ſoit conforme aux loix de la bien- 
— & de la juſtice. 

Dans le premier cas, tous les vœux 
ſerotent remplis, & le ſecond laiſſeroit 
au monde une preuve certaine 2 
Nation fe ſeroit, une fois, ſerieuſement 
occupèe du bonheur de Thumanité. 


On demande sil eſt de la politique d'ad- 
mettre un tel plan! Il me paroitroit plus 
juſte de demander lequel on adoptera, fi 
celui- ci eſt rejette. Gu trouver, il nim- 
porte ſous quel Gouvernement, un projet 
de finances qui ait eu pour but le bor- 
heur des Peuples, & qui ait laiſſè apper- 
cevoir le moindre accord avec les loi 
* „le phyſique & le moral de A 
homme. mY 


Telles ſont cependant les vues patrio- 
tiques que ce plan renferme , auxquelles 


yy | 
il faut ajouter encore le bien-etre de 
Etat, & on demande sil eſt de la po- 


litique de admettre ! 


LEſpagne enſevelit chaque 'annee , 
dans les mines du nouveau monde, pour 
en extraire For, une quantite prodigieuſe 
dhommes. On peut croire quelle don- 
neroit juſqu'a la derniere goutte de ſon 
ſang pour conſerver des poſſeſſions qui 
ſont enviees de toutes les Nations ; ce- 
pendant on pourroit lui dire, arrerez ! 
ceſſez de donner des victimes aux an- 
ciens poſſeſſeurs de ce monde que vous 
avez conquis; n'enſanglantez point cette 
terre pour la defendre; le jugement Eclaire 
d'une ſeule Nation, un inſtant, un ſeul 
inſtant peut mettre plus d'or en Europe 
que vous n'en avez extrait de vos mi- 
nes, ſans toutefois en accroitre la quan- 
tite, & ſans en diminuer la valeur. 


Ce neſt point dans ces monceaux d'or 
que vous trouverez un avantage reel ; 


de vous ne travaillez que pour le bonheur 
dun tres-petit nombre d hommes, qui ont 

my eu Fart de Semparer des canaux par ol 
ele vous le faites couler; penſez a la circu- 


lation, voila le vrai Perou ; & Ton pour- 


(60) 
roit ajouter, la ſeule maniere de multi- 
plier les hommes. 


O vous, qui me lirez ! ſi vous faites 
une ferteuſe attention a enorme diffe- 
rence qu'il y a entre extraire For du 
ſein 3 terre, en rempliſſant d hommes 
malheureux, mourants, & morts, les 
excavations qu on eſt oblige de faire pour 
Favoir ; ou bien d'en doubler & tripler 
la quantite connue par une heureuſe cir- 
culation , qui augmentera le nombre 
des hommes & des heureux dans la meme 
proportion; ſi, dis- je, vous voulez faire 
attention à cette difference, vous ver- 
rez bientot que la poſſeſſion de ces mi- 
nes n'eft qu'un fardeau, * Peuple 
etranger porte pour vous, lorſque vous 
pouvez poſſèder la vraie richeſſe; art 
de faire circuler For ; Fart enfin de faire 
des heureux & de [etre. 4 


On met en queſtion & on doit faire 
quelques efforts pour acquitter les dettes 
de FEtat ! On peut repondre que la choſe 
ſeroit indifterente , ſi on ne percevoit pas 
ſur le Peuple des ſommes immenſes pour 
payer les arrerages de ces dettes, ou f 
meme on ne percevoit que de legers im. 


(61) 
_ Wpots , qui ſeroient payes avec une forte. 
de ſatisfaction. Mais quand le Citoyen 
ft greve, charge d'un fardeau penible, 
spar rapport a cette dette; la queſtion 
tit toute ecidee, il faut faire tout au 
monde pour Tacquitter, | 
es Sil eſt utile que VEtat emprunte pour 
es ire valoir Vargent des Citoyens, il ne 
ur aut pas que ces emprunts ſoient a charge 
ler ceux que leur peu de fortune met dans 
ir. impoſſibilitè de preter. Il neſt point de 
re Proportion entre celui qui, jouiſſant de 
me ix mille livres de revenu, paye mille 
vres dimpôts a Etat; & celui qui, 
ayant rien, eſt taxé a une livre. La 
lus foible reflexion ſuffit pour decider 
ple Ne celui qui na rien eſt le plus charge. 


pan Je congois qu'il eſt utile qu'il y ait des 
are Inprunts, & conſequemment que I Etat 
ove, afin que argent ne forte pas du 
ouvernement ou il eſt: mais il faut auſſi 


faite Ine ces emprunts ſoient tellement vus, 
ettes llement peſes, que non ſeulement ils 
hole puifſent- Etre a charge au Peuple , 


ais encore que ce meme Peuple ait 
d interet aſlez fort pour les remphr , 
bur y porter ſon argent; c'eſt ce qui 
le voit. jamais. Celui que jindique a 
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toutes les conditions nèceſſaires; il eſt 
facile de Sen aſſurer. 


1. Cette maniere d'emprunter m eſ 
oint à charge a VEtat, ainſi que le ſom 
— rentes perpetuelles & viageres qui, 
avec le temps, conduiſent les Gouver-ſ 
nements a devoir des ſommes immenſe, 

2%. Le Peuple place rarement, parce 
que [interet qu'on lui preſente n'eſt pa 
aſſeʒ fort pour lui, & que, ne pouvant 
porter que de tres-petites ſommes, |: 
rente qui en reſulteroit ſeroit d'une tro 
foible conſequence ; motif qui le deter. 
mine a garder ſon argent ou a en faire 
quelquefois, un emploi pernicieux & ſo} 
vent inutile. Cette raiſon n exiſte plus, 
parce que Pinteret que Fon offre eſt | 
grand, qu'il neſt point de, parallele 
en faire avec celui qu'on accorde ac 
tuellement. 

35. Loin de charger le Peuple, c 
emprunt promet la ſuppreſſion des in 
pots neceflaires pour payer les arrerage 
des ſommes dues depuis long-temps. MWhi 

42. Il neſt pas permis ; mettre e 
doute ſi Ion doit payer la dette nati 
nale, lorſque la maniere de payer cet 
dette produit un bien kd. 


S 4s Det, le 4 
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Tant de raiſons & auſſi fortes , de- 
cident donc irrevocablement cette queſ- 
tion. La politique , mais la vraie politi- 
ue d'un Etat, doit &tre de faire tous 
les efforts poſſihles pour rendre les hom- 
mes plus heureux ſous ſon Gouverne- 
ment, quils ne le peuvent ètre ſous les 
Gouvernements voiſins. Voila le ſeul 
noyen d obtenir une grandeur perma- 
nente, & je dis que ceſt le but de ce 
yſteme. 


Qu'on Tapplique à toutes les circonſ- 
ances de la vie & à tous les ordres de 
itoyens, a partir du Monarque pour 
deſcendre au dernier de ['Etat, on ſe 
onvaincra a chaque pas de cette ve- 


ite (1). 


e dll donne une circulation immenſe , ſans 
ccroitre le numèraire; il attire les fonds 


-— 


li) On peut mettre au rang des familles nombreuſes, 
Crap ile du Roi d'Angleterre , puiſqu'il eſt pere de treize 
nfants exiſtants. Le Parlement croit beaucoup faire en 
onnant dix mille livres ſterling de penſion a tes Princes 
| ſang , lors qu'avec cent mille livres on pourroit leur 
Nati re trenre mille livres ſterling de revenu. Combien de 
| inces nationaux & etrangers ſeroient heureux par ce 
ſteme! on ne doit donc pas Etre étonné de m'en- 
ndre dire qu'il ſeroit utile, meme aux tetes couronnees, 


} 
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des Etrangers , & les invite à fixer leurs 
familles ſous de telles loix; il ſoulage 
le Peuple en diminuant les charges de 
VErtat ; il augmente la population, en 
fourniſſant les moyens de doter les en- 
fants avec peu d'argent , & accroit, par 
ce meme moyen, les revenus du Gou- 
vernement. Il donne la facilite de recom- 
penſer ceux qui le meritent , . & diminue, 
tout a la fois, le nombre des recompen- 
ſes, par la poſſibilitè de Sen paſſer; i 
pare , pour lavenir, aux depenſes qu'on 
eſt oblige de faire pour ſecourir la claſſe 
des indigents , non en retirant les ſecours, 
mais en diminuant le nombre des mal 
heureux , toujours prets a ſe livrer aut 
crimes i la crainte des ſupplices , ou ce 
qu il faut plutot croire, amour d'une forte 
de vertu ne les retenoit; il donne ! 
facilitè de ſecourir la nombreuſe claſſe des 
enfants illegitimes ; il ſeroit le preferv# 
tif de bien des vices; mais rel „ Cell 
le bonheur public, & ce mot renferme 
tout. 


Vous avez eu, Anglais, votre periode 
d' accroiſſement. Le genie du ſeul Newton 
vous a donné une gloire immortelle: 


vos armes ont été long- temps viftorieules: 
voue 
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votre commerce a ete plus etendu que 
celui d aucune Nation: au ſein de tant de 
ſucces , vos revolutions ont été frequen- 
tes & vous ont occaſionnè bien des maux. 


Vos loix, eſtimees à leur juſte valeur, 
vous donnent, peut-etre, le droit de vous 
regarder comme le _ le plus pres 
de la plus heureuſe légiſlation; faites-en 
uſage pour le bonheur de Thumanite , 
& que la plus belle de vos prerogatives 
vous ſerve aujourd'hui a couronner tant 
de triomphes par le comble de la bien- 
faiſance, & a reparer tant de pertes par 
de juſtes & legitimes benefices, en vous 
inſtituant les — „les Peres, & 
les Heritiers des hommes. 


— —— — _ —_— 1 
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- CRITIQUES DE CE MEMOIRE, 


Inſerees dans deux Ouvrages periodiques 


qui g impriment d Londres, ſous les tures 
de THE LonDON MAGAZINE, & de 
THE MoNTHLY REVIEW. 


La reponſe à ces critiques mettra le 
Lecteur en état de ſe — de la tra- 
duction, parce que toutes les objections y 
font rapportees avec ſoin. L Auteur de ce 
Meémoire repondit, dans le premier mo- 
ment de vivacitè, a chaque Critique, & 
leur envoya ſes reponſes telles qu'elles 
ſont ici; mais, reflechiflant enſuite fur 
Vinſuftiſance de ces objections, il prit le 
ſage parti de les oublier. 


Dans le journal ſuivant, les Critiques 
ſe retracterent, ſi c'eſt le faire que de 
dire que c'etoit la faute de VAuteur sib 
ne Favoient pas entendu ; qu'il devoit 
Sexpliquer plus longuement & plus claire- 
ment; qu'au ſurplus il pouvoit faire im- 
primer tout ce qu'il voudroit, mais qui 
ne devoit pas s attendre qu on lui repondit, 


© — — 6 1 
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REPONSE 2 PEditeur du THE LoxDoN 
MAGAZINE. 5 


Je vous dois trop, Monſieur , pour ne 
as vous remercier ſur ce que vous avez 
Ben voulu dire d' obligeant, de mon 
cœur & de mes ſentiments, dans votre 
Journal du premier de ce mois, au ſujet 
d'un Memoire que j'ai donne au Parle- 


ment, ſous le titre de The Public Welfare, 


Si vous me donnez des louanges, il 
aut convenir que vous ne me laiſſez pas 
ce long- temps dans la douce illuſion de les 
0- avoir meritees. Vous dites, dans la cri- 


& tique que vous faites de ce Memoire , 
— qu'il ſuffit de Vobjettion que vous for- 
ur 


mez , pour le mettre au rang de tous les 
vains projets de finances qui ont ete 
donnes ſur cet objet. 


Si Tintérèt de Etat n'ttoit pas com- 
promis dans cette cauſe, je garderois le 
llence. Ne ſans amour- propre, je vous 


volt ¶Npaſſerois tout; mais comme il s agit ici 
ure” du bonheur public & de celui de VEtat, 
im Wl me faut (ſi je vous demontre phyſi- 
qu'il Juement que vous ne mAavez nullement 


ntendu , & que vous vous Etes formel- 
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lement trompe , ) une retraQation publi- 
que, pwſque votre erreur Veſt. Vous ne 
pouvez concevoir comment il eſt poſ- 
ſible que Etat retire cinqꝗ pour cent de 
Pargent qu'on lui donneroit, ſi mon ſyſ- 
teme etoit adopte ; parce que, dites- vous: 

Ou Etat emploiera cet argent pour 
ſes beſoins ; ou il le mettra a Tacqut de 
ſes dettes : dans Fun & l'autre cas, com- 
ment pourroit- il en retirer un interet ! 


Quelle objection, & comment aver. 
vous pu la faire! vous voulez critique 
un H Rewe qui eſt d'accord avec Fintertt 
de Etat & du Public; la politique, l 
finance, le phyſique & le moral de 
homme; & vous 1gnorez les choſes qu 
ſe pratiquent chaque jour dans prefque 
toutes les familles , & par I'Etat meme, 
Un ſeul exemple va vous forcer de re- 
connoitre votre erreur, &, afin qu'il vous 
ſoit plus ſenſible, c'eſt à vous-meme qu 
je Tappliquerai. 


Je ſuppoſe que vous avez emprunte, 
il y a quelques annees, une ſomme d 
vingt mille livres, pour laquelle vou 
payez annuellement a celui qui vo- 
Ta pretee , un interet de mille livres. Su 
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poſons encore que vous venez de tou- 


i- cher d'une ſucceſſion, ſoit par heritage, 
* ſoit par don, une pareille ſomme de 
0 vingt mille livres, & que vous avez 
2 


employee a hquider votre ancienne dette: 
je vous demande alors ſi vous ne faites 
pas valoir Fargent que vous avez regu 
de la ſucceſſion, a cinq pour cent. 


| Reliſez maintenant mon Mèmoire; 
meditez-le-bien, calculez avec attention, 
ettez Etat dans votre . & le Pu- 
blic dans celle de la ſucceſſion; vous 
reconnoitrez votre faute. 


Voulez-vous une autre preuve ; on 
prete, aujourd'hui, a I'Etat, une ſomme 
de cent mille livres pour vingt ans, ſans 
interets ; Etat rembourſe , demain , cette 
ſomme de cent mille livres a ceux a qui 
il avoit emprunte autrefois & auxquels 
il fait un interet annuel. Eſt- il quelque 
choſe de plus ſimple que de voir qu il 
place les cent mille tk qu'il vient 
de recevoir, au taux quil avoit em- 
prunte , ou meme au taux qu'il emprun- 
teroit actuellement, sil etoit force de 
le faire pour acquitter cette ancienne 


dette. 
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Mais, direz- vous, fi cet argent eſt 

applique aux beſoins preſents de I Etat, 
il n'y a plus dinterets ? 


Je ne m'attendois pas qu'on piit me 
faire une telle objection; je nen crains 
heureuſement aucune que je ne puiſſe 
reſoudre , & c'eſt ainſi que je repondrai 
a la votre. 

Ou VEtat empruntera encore pour 
avoir argent dont il aura beſoin, ou il 
mettra des impoſitions ſur le Peuple. Sil. 
ſe determine à emprunter, la maniere 
que je propoſe etant la plus avantageuſe 
pour le Public & pour VEtat, elle doit 
r | 

Sil met des impoſitions, je laiſſe au 
Public a prononcer sil n'en a point aſſez, 
& ſi le moyen que je donne n'eſt pas 

lus heureux & plus ſimple. Decharger 


e Peuple, c'eſt faire valoir Targent a 


plus de cinq pour cent, c'eſt le porter 
au plus haut interer poſſible. 15 


0 
U 


Je ſais, Monſieur, que tous les hom- 
mes ne ſont pas famihanſes avec les cal. 
culs, c'eſt pour cela que Jai rendu les No 
miens de la maniere la plus ſimple que 
Jai pu trouver; mais puiſque vous ne les 


ex, 
pas 
ger 
u a 
tet 


LOM- 


cal 
u les 


que 
e les 
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onceviez point, vous ne deviez pas 
ous permettre den parler & de pro- 
oncer. 


Vous faites une autre objection, mais 
ous la propoſez avec Fhonnetete qu'il 
onvient de mettre en pareille circonſ- 
ance, ainſi je mai a me plaindre que 
Je la mepriſe. Vous convenez que le prix 
de trente pour cent, par an, eſt tres- 
onſidèrable; je le penſe comme vous: 

ais vous dites enſuite que, cependant, 
otre ſentiment eſt qu on ny portera pas 
des fommes extraordinaires. 


Si vous euſhez reflechi que ces deux 
dees impliquent contradiction , peut - tre 
euſſiez- vous pas dit cela. Ou ne dites 
Das = le prix de trente pour cent eſt 

es- fort, ou ne dites point que Fon oy 

ettra pas. Les hommes ſont trop eclair 

r leurs interets pour eraindre qu'ils ne 
portent pas leur argent ou ils en trou- 
eront le plus fort inter&t avec ſureté. 
Lintérèt de Targent eſt pour I'Frat ce 
que le levier eſt dans hos mains des 
hommes. Si la puifſance qui fait mouvoir 
le levier eſt aſſezʒ forte, il faut que le 
poids a enlever lui cede. Ceſt la meme 
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choſe pour Tinteret; eſt-il afſez conſide- 
rable, tout le monde veut avoir part 
au benefice. 


Voila, Monſieur, mes reponſes aux ob- 
jections que vous avez cru aſſez fortes 
pour aneantir mon ſyſtème; j avoue que 
je ſuis loin de penſer ainſi: & comme ſh 
ignore celles que vous pourriez me faire, 
1y reponds par avance , en vous aſſurant 
que, ſi vous pouvez trouver un homme 
qui veuille m'en faire une ſeule jugee 
juſte au tribunal du bon ſens , & que ce 
ne ſoit pas de ces objections de caprice, 
denuees de preuves; je conſens, de ce 
moment, à tout ce qu'il voudra exiger 
de moi. Je vous jure que je tiendrai ma 


parole. 


FTattends de vous, Monſieur, que vous 
voudrez bien me rendre publiquement 
juſtice , & que vous voudrez bien en- 
core m'en_ aſſurer par une prompte re- 
ponſe; autrement ne trouvez pas mau- 
vais que je faſſe inſerer cette lettre dans 


les papiers publics. Je ſuis, &c. 
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NErosE d {Editeur du THE MONTHLY 
REVIEW. 


Relever, Monſieur, les fautes que 
ous venez de faire en attaquant un Me-, 
Waoire qui n'a été forme que pour le 
bonheur de VEtat & du Peuple; c'eſt 
Fur prouver le zele qui m'anime pour 
a felicite publique. Cependant, je ne 
herche point à tirer vanitè de cet amour 
u bien- Etre; & pour vous le prouver, 
> vous declare que, ſi vous voulez me 
onner la certitude de vous retraGter , 
apres la forte conviction que je vais 
orter au fond de votre cœur; je vous 
romets, dis- je, que cette Lettre ne ſera 
int rendue publique: mais ſi vous 
fuſez de me ſatisfaire, je la remets a 
nitant a Limpreſſion. 


Je vous choiſis donc pour Juge dans 
tre propre cauſe, avant den appeller 
Public; & sil vous reſte encore quel- 
e doute, apres m'avoir lu, je ſuis pret 
> les eclaircir, fi vous daignez me 
nſulter. Vous dites que vous m'avez 
enage , parce que vous avez apperęu, 
ns mon Memoire, une bontè de cœur 
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& de ſentiments qui vous portent a Tir: 
dulgence. 


Je ſuivrai, Monſieur, la meme loi 
que vous vous eres impoſèe, quoique jer 
taiſe la raiſon ; n'ayant a vous demontret 

ue des erreurs que vous avez faites, & 
2 il faut que je vous faſſe convenir, 
je preſume qu'il ſuffira de vous preſents 
la verite pour vous forcer de la recon 
noitre. Toutes vos mepriſes viennent dec: 
que vous n'avez pas lu mon Memoire, 
que vous n'y avez fait aucune attentiot 


Vous formez contre le plan que ]: 
preſente au Parlement , _ 


qui toutes portent a faux. La premienWEt 
que ce neſt qu'apres dix ans qu'on pouit 
roit toucher les deux & demi pour cel | 
que I'Etat accorderoit aux particule e. 
qui placeroient a ces rentes , ſi e 
etoient ouvertes. ur 


ne 

Je rai jamais dit cela. Il eſt pen 
de les toucher des la premiere amm 
echue ; car autrement ce ſeroit oter s 
aiſance au particulier qui peut ſe trowgſx 
dans la neceflite de vendre des la p! 
miere annee, & ce ſeroit auſſi pri 


0 
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tat d un avantage conſiderable , puiſ- 


e, dans ce ſeul cas, il n' emprunteroit 
'2 deux & demi pour cent en rentes 
ageres. Perſuadè qu une plus longue 
(cuſſion de viendroit, pour vous-meme , 
muyeuſe, la choſe étant trop evidente; 
dirai donc premiere — 


Votre ſeconde objeclion eſt, que vous 
oyez que Jai voulu dire que Etat 
ireroit huit pour cent de Vargent qu on 
donneroit, & vous en donnez pour 
zuve le calcul de la page 18 de mon 
emoire. Il eſt facile 40 voir la ſource 
votre erreur. Vous avez pris I Etat qui 
FOIL _— pour le particulier qui le 
tte ; C'eſt preciſement Voppole : &, par- 
t de cette mepriſe, vous dites que vous 
pouvez concevoir ce que j'ai voulu 
e. En cela vous avez bien raiſon, car 
Javois avance une telle choſe, je n'en 
urrois moi-meme donner PFexplication. 
ne chercherai point a rendre ce calcul 
Is intelligible qu'il ne Veſt dans mon 
emoire , je n'y reuflirois- pas, mais je 
s obſerverai qu'il eſt la preuve de 
x choſes bien eſſentielles. 


pn . Que le Public, en plag ant ainſi ſon 
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argent, regoit de I'Etat huit pour cent 
de ſon capital, & huit pour cent des 
interets des interets, ſans perdre un ſeul 
inſtant pendant les vingt ans, ce qui ef 
un prix extraordinaire. 

20. Que par une conſequence abſolue, 
FEtat ne peut donc emprunter qu'à hui 
pour cent, en rentes viageres, puiſque les 
particuliers ne regoivent que cela din- 
reret, & que conſequemment les morta 
lites ſont en pur benefice pour lui. 


e 


Il ne meſt pas poſſible de rendre cel 
plus clairement, ſans courir les riſques 
etre repris par vous-meme , pour metre 
trop appeſanti ſur un objet auſſi facile 
concevoirz quoique, je Vavoue, je naye 
int eu & n'ai point encore la folle 
preſomption de pretendre a faire un di 
cours d'eloquence. Il m'eſt donc perm 
de dire, ſeconde mepriſe ; & mepril 
d'autant moins pardonnable , quil Sagt 
d'une affaire importante, & quelle ne 
eut ètre toleree dans un Critique qui: 
le livre ſous les yeux. 


Vous voulez prouver, dans votre n 
fieme objeclion, que j; ai eu tort de dit 
qu'en general il mouroit trois perſonug 
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ſur cent, par an; quoique Jaye reduit 
ce calcul a deux ſur cent, ce qui eſt 
trop foible. Vous citez, a ce ſujet, quel- 
ques obſervations faites, ſur cinq ou fix 
cents perſonnes, par le Docteur Price; 
obſervations toujours trompeuſes ſur un 
ſi petit nombre, & d'autant plus que 
vous n'avez pris que la claſſe des hommes 
de dix à trente ans, qui eſt la plus heureuſe. 
Mais vous ne parlez pas des obſerva- 
jons que Fon a faites en Suede ſur tout 
Etat, & avec un ſoin infini; dont, mal- 
heureuſement , le reſultat eſt de plus de 
trois ſur cent, mais à tout age. fe les at 
ependant citèes. Comme il faut etre 
tai, je dirai qu'à la fin vous obſervez 


ho que, ſi on prenoit tous les ages, peut- 
e nos calculs ſe rapprocheroient:ils. 

nl uſques-la, Monſieur, je naurois pas 
9 e eaucoup a me plaindre, fi vous nen 


riez une conſequence qui nelt pas juſte, 
n diſant que ce calcul etant faux , tout 
on ſyſteme eſt renverſe : je dis, moi, 
ue voila une erreur conſiderable. 

1?, Parce que vous n'avez pas prouve 
que Jai eu tort de dire que trois per- 
onnes, ou au moins deux ſur cent, ceſ- 
dient d'exiſter chaque annee. Jai eu, 
itre les mains, le depouillement des 
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rentes de PHOtel de Ville de Paris, pour 
vingt ans, & ce depowllement prouve 
qu'elles ne $'eteignent qu'a deux & demi 
ſur cent, & quelque choſe de plus; ceſt. WM 
a-dire , qu'il meurt plus de cinq perſonnes {MW 
ſur cent, en deux ans. Il faut obſerver t 


ue c'eſt ordinairement elite de la ants 
de ce Royaume qui place a ces rentes, 
& que, dans mon ſyſteme, jadmets toy 
les ages ; tout cela eſt a conſidèrer. Ja 
eu également le depouillement des pen- 
ſions des Militaires retires ; i] 1e monte } 
trois fur cent: il eſt encore a obſerver 
que ce ſont des hommes faits, & qui ont 
paſſè Fage critique. 

29. Mais a quoi bon diſcuter ce point? 
Nai-je pas ſuffiſamment prouve que toutes 
les mortalites font en pur benefice pour 
Etat. Ainſi, qu'il ſoit prouve que ce 
calcul doit èétre reduit a une perſonne 
ſur cent, ou porte a deux ou trois; ce 
neſt que plus ou moins de gain pou 
Etat, & conſequemment mon ſyſteme 
nen peut recevoir datteinte. 


Je compte donc troiſieme mepriſe 
parce que j'ai repete trop de fois 
dans mon Memoire , que I'Erat n empru 
teroit jamais qu'a huit pour cent, er 
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rentes viageres , tous inter&ts compris, 
ſans compter ſur une ſeule mortalité. 


$i vous voulez des calculs plus precis, 
je ſuis a portee de vous demontrer ma- 
thematiquement , qu'en ſuivant votre 
propre ſy ſteme de vingt-trois morts ſur 
cent perſonnes , en vingt ans, (ce que 
je ſuis loin d'admettre, ) VEtat n'em- 
prunteroit cependant, tout calculè, qua 
ix pour cent, en rentes viageres. Il ne 
nent qu'a vous de vous en convaincre. 


Votre quatrieme objeclion dit, que 
ous Eres = eloigne de prendre mon 
lan dans le. point de vue où je Tai 
reſent 3 qu'il ſeroit contraire à IEtat, 
u Commerce , & aux Arts. Ce ſentiment 
e m'etonne point, dapres la maniere 
lont vous avez lu mon Memoire : mais 
ger, Monſieur, les preuves que je vais 
ons donner, en oppoſition de votre 
lertion vague qui nen a point. 


Vai dit que ce plan etoit d'accord, 
vorable mème, à tous les etats de la 
e ou homme peut ſe trouver. Il me 
mbloit que c'etoit en dire afſez pour 
re reflechir avant de contredire. Jai 
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encore dit, page 42 de ce Memoire, 
ue Javois ſoumis mes idèes a Vexamen 
de bien des gens eclaires, avant de le 
donner au Public: mais rien ne vous a 
retenu , & vous avez penſè que vous pou- 
viez juger, dans un quart dheure , |: 
produit de plus de ſept ans de reflexions, 
Cela eſt fort. Vous preſumez que je na 
pas examine, avant vous, sil ne pour 
roit point ètre contraire au Commerce, 
& vous inſinuez que c'eſt par rappor 
a cela que je n'en ai point parle. Je vai 
donc le faire, & vous lift a prononce 
ft ce que j'ai a dire peut Etre le fruit d 
moment. Si cela etoit , il ſeroit bien ava 
tageux pour ce ſyſtème, de pouvoir fair 


naitre de telles idees auſſi promptemen 


. m 
& vous ſeriez bien a plaindre de nel ;. 
avoir pas ſaiſies. f Ty: 
1%, Tout ce qui met Pargent en cM & 
culation eſt utile au Commerce (1). Nee 
— Pu 
(1) I! en eſt du corps politique comme du corps iſ tie: 
main. Lor & argent ſont pour le premier, ce que dix 
ſang eſt pour le ſecond. On juge de la ſanté de cz 
ci par la libre circulation du ſang, & le plus Pre 


point de vie, pour autre, ſera au moment on! 


ui doit arriver infailliblement , comme un effet necelia 
u mouvement que ce plan doit imprimer a las 

chine de Etat. n 
2 
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2. Tout ce qui tend A attirer Pargent 


1 de Ietranger , dans un Etat, eſt com- 
e nerce, & lui eſt très-favorable. 

ö 2 3. Largent que Vetranger envoie , 

* pour placer, paye un droit au commerce. 

* 4%. Tous les fonds publics ſont com- 

"WE mercables, dans quelques mains qu'ils 

* ſoient: or, je ſuppoſe, ( je dis je ſuppoſe, 


car je ne veux rien aſſurer ſur ce qui 
ne tient point à mon plan;) je ſuppoſe 
done que l Etat a fait pour dix millions de 
contrats, à quatre pour cent, en 1777, & 
que ces contrats perdent vingt pour cent. 

Si un particulier eſt porteur d'un con- 
trat de dix mille livres, & qu'il veuille 
le vendre, il ſęra forcè de perdre deux 
nent mille livres; c'eſt-à-dire, que cet effet 
ſera reduit a huit mille livres. Mais ſi 
Etat ouvroit les rentes que j ai propoſees, 
& qu'il regut ou qu'il rembourſat, comme 
cela devroit Etre , les contrats dont le 
A public eſt porteur ſur lui, pour leur en- 
tier capital, enfin dix mille livres pour 
e qu dix mille livres; alors tous les effets re- 
prendroient leur vraie valeur, & Etat re- 
mettroit donc dans le Commerce & dans 
le Public, deux millions, ſur les ſeuls 
dix millions pris pour exemple ; puiſque 
ces dix millions n'en valent que hut 

F 
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aujourdhui, & vaudroient mEme beau. 
coup moins, ſi tout le monde vouloy 
vendre. Direz- vous maintenant que c- 
ſyſtẽme eſt contraire au Commerce? 

5. Ce plan aſſure au Commerce une 
ſolidite que les loix ne peuvent lui don. 
ner. Suppoſons un homme dans cet etat, 
& qui a en perſpective une rente de 
trente pour cent. A-t-on beſoin de prev. 
ves pour aſſurer que ce particulier 1 
voudra point courir les riſques de |; 
perdre ? dailleurs, elle repondroit de |; 
dette aux creanciers, & pourroit meme 
les ſatisfaire, pour peu que cette rent 
fut conſiderable , & etablir encore une 
fortune a ſon premier proprietaire. 

6. Tout ce qui augmente la richeſleWi 
de Etat, & aſſure la fortune des G. 
toyens , aſſure en meme temps la oli 
dite du Commerce. Sil en etoit*autre 
ment, il faudroit defendre aux Commer 
cants d'acquerir des contrats & des terre, 
ce qui ſeroit un peu abſurde. U 


Je m'arreterai la, Monſieur , jaurox | 
trop de choſes a dire, ft je voulois tout 
examiner. | 


Quant aux Arts, il eſt demontre, pat 
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oY Vexptrience , quis ne peuvent fleutir 
oi dau ſein de Faiſance & de la richeſſe. 
On dit depuis long- temps, amant otia 
nuſæ; on ne peut entendre autre choſe 
meg par le mot muſe, que les Arts; & Ar- 


o. tiſte peut- il avoir Tora, le repos, ſans 
at; une exiſtence afluree ? Les chet-d'ceuvres 
de ſont bien rarement formes par des hom- 
eu mes dans Vindigence. 


ne 

 þ Comment ayez-vous pu. dire que ce 
" ſyſteme ſeroit contraire aux Arts, lorſque 
me | 


la plus foible reflexion ſuffit Jour faire 
voir que celt le vrai moyen de les faire 
fleurir ! Mais, comment encore ce qui 
pourroit acquitter la dette de I'Etat tour- 
neroit- il a fa perte? c'elt ce que je ne 
puis concevoir. Si vous n'entendez pas 

on Mémoire, j avoue, de bonne 15 j 


utre gue je n'entends pas ce que vous aver 
mer oulu dire (1). Apres tant de preuves, 
Ire crois qu'il me ſera permis de dire, 


nuatrieme mepriſe; celle- ci eſt forte. 


Cinquiemement; vous n' avez pu ſaiſir 


(1) Comment, en effet, corcevoir que Facquit de 
dette nationale, par un moyen utile aux Citoyens, 
uſſe etre contraire a V'Etat? ſi cela peut Etre, il 
wut convenir qu'on ne Vappergoit pas tout d'un coup. 
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ce que j ai dit lorſque Jai avance que 
ce ſeroit un nouveau Commerce pour 
PAngleterre, & qui ne coũteroit point 
de tang pour le defendre. Hic non eft 


piſcis omnium: je viens den dire aſſez (2), 


JTajoùterai ſeulement que, fi ce plan 
avoit ſon execution , les places de ceur 
qui regoivent & qui payent pour la fa- 
cilite du Commerce & du Public, vau- 
droient le double de leur valeur actuelle, 
de meme que beaucoup d'autres etats y 
trouveroient un avantage que les choſes T 


— —— 


— — P 


— 
2 


if (2) Timaginois qu'il etoit aiſè de concevoir ce que 
|} Jai voulu dire, & que la guerre preſente en donnetoi 
i 2 Plus avantageux que tous les commerce 
maritimes, d'ailleurs fort neceſlaires, ce que je propole y 
{ n'en a point les inconvenients. La mer ablotbe, en- 0 
| gloutit les productions de la terre & les hommes; « WF CU 
N plan les 1 La folle eſperance d'etablir un em je 
by pire abſolu ſur les eaux, ou du moins d'y avoir | 5 
| Tſuperiorite , enfante Jes guerres & la deſtruction, 00 
| Tinteret en eſt le ſeul mobile. Helas ! fi la maniere «MF tes 
faire valoir votre or vous colite tant de ſang ; ouvre la 
les yeux, calculez, & voyez fi les benefices que a 
vous propoſe ne ſont pas plus certains, plus juſtes, plu &. 
legitimes , plus ſaciles, & $'ils ne ſeront pas plus equ - le 


tablement diſtribuès que ceux que vous voulez you 
arroger à force ouverte. N'eſt-ce pas Ià ce qu on pour "<8 
- Toit dire aux Nations qui ſe dechirent & ſe ruinent et 
combattant , ſoit ſur mer, ſoit ſur terre; & pourquoi 
pour des profits incertains , tandis qu'ils en ont de ted 
entre leurs mains, qu ils negligent, 
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telles qu'elles ſont preſentement ne peu- 
vent leur donner. 


Voila, Monſieur, toutes les objections 
que vous m'avez faites; je n'imagine pas 
que vous en ayez d autres; mais, ainſi 

ue je Lai dit à Editeur du The London 
Magazine Je vous dirai auſſi que, ſi vous 
pouvez m'en faire une jugee juſte au 
tribunal du bon ſens, & que ce ne ſoit 
pas une objection de caprice & fans 
preuves , ainſi que vous m'en avez fait, 
je conſens a perdre ma libertè pour le 
reſte de mes jours; c'eſt tout ce que je 
peux dire de plus : je ſais bien que je n'y 
cours aucun riſque, 


FF Non content d'avoir repondu à toutes 
po WF vos objections, je vais vous en dire une 
qu ma ete faite, & m'auroit eronne ſi 
en je n'avois pas ete prepare a tout. Cette 
objection, diametralement oppoſce a tou- 
ne «il tes les votres , eſt que ce plan, en fai- 
ur" BY {ant le bonheur de Etat & des Citoyens, 
& mettant trop d aiſance dans le Peuple, 
le rendroit neceflairement pareſſeux & 
negligent , par la facilite qu'il auroit de 
. ſes enfants & de leur aſſurer 


exiſtence, Voila ce que j appelle medi- 
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ter, examiner les choſes ſur tous les ſens, 

quand on fait une telle objection. Mais, 

3 ſeduiſante qu'elle ſoit , cepen- 

ant elle reſt que captieuſe. Voici ma 
reponte. 

1. Ce que vous dites, ai-je repondy, 
eſt pour le moihs douteux; car, rien n- 
tant derange , tout exiſtera toujours dans 
ume egale proportion. Les riches ſeront 
plus niches , & les etats inferieurs ſeront 
ales. 

2%, Commencez par acquitter la dette 
de VEtat; &, fi enſuite ce que vous crai- 
gnez arrive, vous ne permettrez de pla- 
cer à ces rentes quautant que vous ju- 
gerez qu'il faut de revenus pour parer 
a Vindigence. Or, fi vous penſez qui| 
ne faut que ttente, quarante , ou cin- 
quante livres ſterling de revenus, avec 
le travail, pour enlever une famille a la 
miſere; alors vous ne permettrez au 
Peuple de mettre, fur chaque tete, que 
la ſomme qui pourra donner cette rente; 
& cette ſomme ne ſera pas conſidèrable, 
puiſque cent ſoixante-dix livres donnerit ley 
cinquante & une livres de revenus. 


Par ce moyen vous parez à tout, 
& vous ne faites tort à perſonne, parce 
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me l Etat eſt maitre d accepter ou de 
efuſer Vargent de ſes Citoyens , ſans 
eur faire d injuſtice. Enfin, je le repete 
encore, commencez par acqutter la 


Nette nationale, vous verrez enſuite ce 


qu'il vous reſtera à faire. Je crois ma 
eponſe plus forte que VobjeCtion. 


Il faut convenir , Monſieur , que vous 
avez mal juge en tout. Vous avez cru 
que ce ſyſteme, comme tant d'autres, 
oit le produit d'une imagination exaltee, 
& que, ſans doute , ne ſachant que 


faire, j avois fait un projet. 


Vous vous etes trompe z ma conduite 
a été diffèrente. Jai medite ce plan pen- 
Jant ſept ans, afin de bien voir sil 
Saccordoit avec tout, & $'ll pouvoit Etre 
utile a toutes les Nations, Fai enſuite con- 
ſulte les hommes les plus eclaires que j ai 
pu connoitre, & de differents pays: il 
y a pres de deux ans que je fais ce 
metier-la ; c'eſt pour me conformer & 
leurs avis que je Tai fait imprimer. 


Fai en Thonneur de le faire diſtribuer 
aux Membres du reſpectable Senat de 
[Angleterre , qui ſera, ſans doute, un jour, 
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trop heureux de trouver cette reſſource, 
ſi quelque Nation plus prevoyante ne la 


lu enleve pas. Je ſuis , &c. 


Lettre de M. de 


Paris, le 7 Decembre 1998. 


Jai regu, Monſieur, le Memoire que 
Je vois, avec regret, que vous deſtine: 
pour le Parlement d'Angleterre. Je fui 
curieux dapprendre comment il aura etc 
accueilli. Je Vai lu avec attention, & avec 
tout Vinterer que je voudrois pouvoir inſ- 
pirer a tous ceux qui doivent le lire. 


En reduiſant Iinteret de Targent 
trente pour cent au lieu de quarante, ou 
vous Vaviez d'abord porte, on naura plus 
à vous objecter que I Etat auroit a payer 
des ſommes trop conſidèrables. D'un aw cu 
tre c0te, Pinteret des particuliers eſt ale: 
fort pour qu' ils ſe determinent a porte 
leur argent au Bureau des rentes viage 
res-hereditaires, que vous ſeul avez cues 
combiner dans votre ſyſteme de finances 
Il eft donc tel de fa nature, que, 
venoit a étre adopte , il feroit le bor 
heur de I'Etat & des particuliers. Jue 
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Votre calcul de — pour cent ſur les 
orts, me paroit pouſſè juſqu'a Fevidence, 
Pinſi je ne crois pas qu'on vous faſſe, ſur 

2t article, des . Je concois quil 
ft très-poſſible, par votre plan, d'ac- 
Wuitter la dette nationale; & meme qu'il 
ft certain, ſi 'Etat entend ſes vrais in- 
erets, qu'elle Seteindra entierement. 
Etat, une fois libere de ces humeurs 
qui ſurchargent les corps politiques, ſe 
rouvera dans la plus heureuſe conſti- 
uti0n, 


e, 


Vous avez demontre tout cela de ma- 
ere a ne redouter aucune objection 
ontre vos principes. Cependant, il y a 
n foible dans votre ſyſteme , contre le- 
quel j ai bien peur que ne vienne ſe briſer 


plus oute la ſolidite de vos raiſonnements. 
ayer uel eſt, me demanderez-vous , cet 
aw cueil? Ceſt, vous repondrai-je , votre 


premiere objection, perſonne n'y mettra; 


orter Npbjection qui ſe preſente ſans ceſſe a 
age-W elprit ; & qui, quoique chaſſèe par tou- 
; (cus fortes de raiſons, revient au galop. 


Mais, direz- vous, en faiſant toucher 
u doigt, par mille exemples ſenſibles, 
que mon plan eſt très- avantageux aux 


particuliers , cum peut- on m'objec. 
ter que perſonne n'y metra ? Ceſt, vous 
4; 084 yank. parce que vous vous ob- 
jectez a vous-meme, que le temps de 
vingt ans eſt trop long. Vous avez dit, 
ſur cette objection, tout ce qu'on peut fer 
dire pour la refuter ; mais la certitude 
— eſt contre vous. Je ſuis, &c. 


Reponſe d la Leure de M. . 


Londres, le 22 Decembre 199, 


Je viens de recevoir , Monſieur, |; 
Lettre dont vous m'avez honore . . . ., 


Votre Lettre, Monſieur , ne me laiſſeroi Hi e 
rien a deſirer, ſi elle ne finiſſoit pas pu roi. 
un mais, que je crois = vous ſuppt -· pre 
merez avec le temps. Vous m'accordei|Mlle 
tout ce que la force de la conviction na 
plus decidee vous force d'accorder ; cel fi 
a-dire , ce que le calcul vous a demontr. 
Ma 
Celui de trois pour cent ſur les mom ettri 
vous paroit evident, ou plutòt inutile une 
parce que j ai ere aſſeʒ heureux pour tro re! 
ver une preuve qui demontre qu'il nee d 
plus queſtion de mortalites, Celui , { 
trente pour cent, par an, de Target © 
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onné, vous 3 99 juſte, puiſque 
emprunt neſt reellement qu a huit pour 
ent ſur une ſeule t&te. Enfin, il n'eſt 
one plus qu'une ſeule objection qui vous 
:tienne, & puiſque vous ne voulez ce- 
er qua Tevidence du calcul le plus 
ſte, je vous ſupplie de lire celui que 
> vais faire, & qui, je crois, eſt des 
lus ſimples. 


Je ſuppoſe , avec, vos plus habiles ca!- 
lateurs , que la France renferme à peu- 
res vingt millions dhabitants, Je dis, 
apres cette ſuppoſition, que ſi une per- 
nne, ſur cent, admettoit le plan que 
zi eu Thonneur de vous envoyer, cela 
roit deux cents mille perſonnes , qui, 


pa * 
pr précièes, Pune dans autre, a trois 
dei ile livres chaque, (cela n'eſt pas extraor- 
aH naire , ) feroient cependant un capital 


oe {1x cents millions. 


Mais, Monſieur, comme vous n'ad- 
ettriez peut-Etre pas encore le calcul 
une perſonne , qui voudroit mettre à 
s rentes, ſur cent, (quoiqu'il ne sagiſſe 
e dune ſomme de trois mille livres, 
1, ſe trouvant toujours outre- paſſèe pat 
aux qui y mettroient, diminueroit d' au- 


2) 
tant le nombre FR: -) FF ortè à dem 
cents mille, ou augmenteroit de beaucouy 
la ſomme, ) je le reduirai a une perſonne 
ſur mille; car enfin, les choſes mème le 
plus abſurdes trouvent, dans cette pr 
portion, un plus grand nombre de d. 
fenſeurs que je nen mets ſur un poin 
evidemment utile; les loteries en ſon 
une preuve : je ne dis donc qu'une pe- 
ſonne ſur mille, & cela feroit alors ving 
mille pour la France, & donnert 


ſoixante millions. hol 
Ce calcul ne concerne que la France 1 
mais ce que IEſpagne, le Portugal, Rn 
Hollande , FAngleterre meme , Sc. pou nil! 
roient y porter, e RE cela. 
Quand on ſuppoſeroit que chaque familie. 
un peu fortunèe, n'y mettroit qu'une ſeiiliure 
fois; il y auroit afſez d argent, meme Mien 
trois mille livres, pour acquitter vom hour 
dette nationale, bien moins forte qi 
celle de Angleterre. L 
Fran 
N'oppoſer a mon ſyſtème que la tif: 
grande durèe de vingt ans, c'eſt ne Mas { 
oppoſer qu'une ſeule paſſion , amour ue | 
la jouiſſance, a laquelle je mettrai pon ; 
contre- poids, Vambition, la vanite , !\froic 
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our-propre , Feconomie, &c. paſſions 
ien plus decifives & dont il eſt de Fart de 


rofiter, ne pouvant les eteindre. 


L'ambition : tous les peres de famille 
eulent placer leurs enfants dans un rang 
lus elevE que celui qu'ils occupent. Tour 
e monde crie contre cette fureur , & 
out le monde V'a. Quel moyen plus aiſe 
hour la ſatisfaire que celui que je pro- 
doſe? 


La vanité: ou peut- elle mieux trouver 
on compte? Une demoiſelle qui a cent 
ille livres de dot, eſt aujourd'hui, en 
rance, un parti ordinaire; elle sallie 
wec ſon ſemblable : mais ces cent mille 
vres, placees a ces rentes, donneroient 
rente mille livres de rente, & alors elle 
pourroit pretendre aun parti bien ſuperieur. 


Lamour-propre : que ne fait-on pas en 
france, comme ailleurs , & dans tous les 
lifferents ordres de Etat; car ce neſt 
das ſeulement dans les familles titrèes; 

ue ne fait-on pas, dis- je, pour ſoutenir 
lon nom? Combien de gens ne ſe preſ- 
leroient- ils pas de pourvoir leurs cadets, 
K cela par deux raiſons; 19. un ſenti- 
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ment dhumanite & m&me d'economie; 
2. afin de laiſſer a Vaine une fortuns 
plus decidee , & le moyen d'illuſtrer fo 
nom. [Il ſeroit trop long, Monſieur, & 
paſſer en revue toutes les paſſions qu 
ce plan peut ſatisfaire. 


Mais de quelle ſurpriſe ne doit- on pi qu 
etre frappe quand on s appergoit, apres u rei 
müͤr examen, que le goũt des hommes pouMent 
la jouiſſance prefente , & que vous fais 
tourner contre moi, en dècideroit autai x 
ou plus pour ce ſyſtème qu'il n'en pourrai 
eloigner. Quel eſt effectivement le hu 
d'un bon ou mauvais pere ? Celui & 
pourvoir ſes enfants, ou de sen decharger 


Le vrai pere cherche tous les moyen 
ſolides & avantageux de Fe ſa famille: 
il prepare les choſes, de loin, pour | 
moment ou ces etabliſſements ſeront in 
diſpenſables : Fa- t- il fait; il eſt tranquille, 
il a rempli le but de la nature, il ne 
penſe plus qu'a jouir. Mon ſyſteme ns 
peut qu'aider a la bonte d'un tel Etre. 


Le mauvais pere cherche a ſe defaig 
des ſiens, mais par des raiſons bien di 


ferentes, Tout ſemble lui dire qu il faut 
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pour ſe ſatisfaire & ſe decharger ' d'un 
fardeau qui lui peſe, prendre les moyens 
les plus courts & les moins diſpendieux 
pour arriver a ſon but. Quel eſt Thomme 
qui ne verra pas, dans ce plan, la fa- 
cilite avec laquelle il peut y arriver ; 
concilier tout ow ſon bonheur &, ce 
ail y a 5 extraordinaire en pa- 

reille circonſtance, pour celui de ſes 


enfants. 


ny N'eſt-ce uy jouir, mais reellement 
otWouir , que de ſe dire; enfin mon fils eſt 
dupourvu, ſon ſort eſt fixe, le reſte le re- 
aWarde. C'eſt jouir que de ſe dire, ma 
ale eft dotee 3 que je vive ou non, elle 

ft ſuͤre de trouver un mari, mème dans une 
en laſſe au deſſus de ſa naiſſance; elle peut 
lleWhoifir , j'y ai pourvu. 


o 


Voila ce qu'on peut nommer de vraies 
n tudes morales, parce qu elles ſont 
ies dans toutes les paſſions, bonnes ou 
auvaiſes, qui affectent Ihomme. Quand 
leroit vrai que amour de la jouiſſance 
£0 moment ne pourroit ſe concilier avec 
plan; toutes les autres paſſions, j y ajoute 

utes les vertus, Etant decidement pour 


faut 
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lui; il ny a pas de proportion, elle; 


* 


doivent Femporter. 


b 
La claſſe du Peuple, ſur qui le terme 
de vingt ans devroit ſeul faire effet, «tif c 
celle ſur laquelle on doit le plus compter; He 
parce qu'il eſt reconnu que c'eſt la claſe ¶ c 
on amour des fiens a le plus d'empire. p 
Mais, quand bien meme ce terme de ving pe 
ans ſeroit trop long pour le Peuple, e q 
doit- on conclure qu'il le ſeroit trop pou 
les riches ? av 


Peut-on dire qu'une famille qui jout 
de dix, vingt , trente , ou quarante mill 
livres de rentes , &c. ſeroit privee d'une 
jouiſſance, en plagant depuis trois juſqui 


vingt ou vingt-cinq mille livres, pour fu 
le bonheur de ſes enfants. Je ne ſais 6 Wy. 
m'ahuſe, Monſieur, mais il me fſembi nec 
que c'eſt vouloir aneantir toutes les paſſio port 
& la vertu la plus naturelle a [homme = 
Tamour des fiens , pour bien peu dargen rejo 

Je n'ai compte que ſur trois mille li Ul 
par famille, & je trouve beaucoup pl... 
qu'il ne faut pour remplir Vobjer de PEW ann, 
jen conclus que votre objection neſt Mou ;.. 


bien fondèe. Faut-il enfin des _ p 
| ante 
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lantes, & qui —_— que les hommes 
abandonnent facilement la jouiſſance pre- 
ſente, quand on leur affure un avenir 
heureux ? Il ſuffit de conſidèrer le motif 
de ceux qui achetent des ſurvivances. Il 
en eſt, je le ſais, qui ſe ſont vendues 
cent cinquante, deux cents, on en a meme 
portè juſqu'à trois cents mille livres. Ce- 
pendant, il eſt poſſible d' attendre dix, 

uinze, ou vingt ans avant detre place. 
fel eſt mort ſans avoir pu l' tre, & qui 
avoit renonce a d'autres N pour courir 
apres celle- la; ce qui eſt plus incroyable 
que l'argent donne. N cela ſe fait 
a Londres, il eſt permis de croire qu on 
le fait en France. Me 


Comment allier l'amour de la jouiſſance 
avec de tels faits? Rien de fi ſimple. Ceſt 
preciſement parce qu'on veut ſe mettre a 
portee de jouir, qu'on achete Feſperance 
dune place. Penſez-vous, Monſieur, qu'on 
ne jouiroit pas encore plus ſi on avoit, pour 
point de vue, une rente de quarante-cing 
lung mille livres, à tel jour, a telle heure, pour 
cent cinquante mille livres qu'on auroit 
kuf données „& que Fon pourroit revendre 
= ou tranſporter a volonte. 
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On poutroit, Fac. vouloir prendre le 
ton prophetique , dire ce qui arriveroit 
ſi ce ſyiteme etoit ſuivi. Les Egoiſtes n 
placerotent que leur ſuperflu, ou ce dont 
ils pourroient ſe paſſer ſans trop de gene, 
Les Grands & les riches y porterotent de 
tres-fortes ſommes, en raiſon de leu 
ambition, ou des alliances qu'ils auroien Ml + 
en vue. Le Commerce & la Finance, tou 
ce qu'ils pourroient economuſer. Le PeupleWif 
ſe ſaigneroit juſqu'a l'eau rouſſe, & IM” 
contenteroit d'un morceau de pain, pour 
faire le bonheur des ſiens. Il connoit tel © 
lement le — de la miſere, qu'il feroi ® 


tous les efforts imaginables pour Tecane Fl” 
de ſes enfants. Ia 
jet 

Le Militaire & les autres ordres d du 
tro 


Etat y 1 tout, parce (Ul 
faudroit refluer la pour attendre le ter 
me heureux. Les familles ſeroient plu 
unies , parce qu'on auroit un mott 

our ſe menager les uns & les autre 
2 ſociete en general ſeroit plus her 
reuſe, Je laiſſe a prononcer a ceux qui vor 
dront calculer, ce que Etat y gagneroi 


Peut- tre, Monſieur, me regardez-you 
comme trop attache a cette idée; & 


„ 
prenez-vous pour ent&tement ce qui n'eſt 
chez moi que la force d'une conviction 
fondee ſur le calcul le plus ſuivi, & au- 
vel je penſe que tout doit ètre ſoumis. 

lus je compte & plus je trouve de tap- 
port & de verite entre tous les objets. 
Si je conſulte, tout le monde eſt d'accord 
ſur la certitude du fond; mais les raiſons 
pour rejetter ce ſyſteme ne ſont pas les 
memes chez tous les hommes; ce qui me 
prouveroit que ces raiſons ne ſont que 
d'opinion, & qu elles n'ont pas une affiette 
auff ſolide que ce plan, qui force juſquꝰ au 
ſuffrage de ceux qui voudroient le moins 
fapprouver: auſſi ſaiſiſſent- ils cette ob- 
jection avec avidite, afin de fe venger 
du chagrin qu'ils ont de n'en pouvoir 
trouver une vraie. 


On dit ici que, Fil Etoit exécutéè, cela 
donneroit trop d energie au caraQere 
remuant des Anglais. En France, cela 
ompromettroit le Miniſtere. Il eſt aiſe 
le voir combien ces deux objedtions ſe 
ontrarient. | 


Je ne peux m'emp&cher de dire, dt 
cenſure me mettre a [index , que 
es Jugements ne ſont que de caprice. 
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Je ne ſuis pas plus ſurpris de voir un pere 
qui a des enfants a pourvoir, èétre de 
mon parti, que je ne ſuis etonne d' en- 
tendre un homme age & ſans enfants, 
ou qui n'en a qu'un, & des millions 4 
lui laifſer , un parfait Egoiſte qui ne penſe 
qua lui, & s inquiette fort peu de Ern 
& des malheureux, ſe declarer contre 
moi, ou tout au plus etre neutre , ſui- 
vant que fa bile eſt plus ou moins irritee, 
ou quil eſt plus ou moins porte à la 
contradiction, 


Mais daignez, Monſieur, conſulter ceux 
qui ont des enfants ou qui peuvent en de 
avoir, car voila les hommes dont I Etat 
doit prendre Tavis ſur ce point, & aux 
quels il doit des ſecours, & vous ſere: e 
convaincu de quelle utilite pourroit etre 
ce nouveau * Que l'on demande 
encore a tous les hommes d'un age mir 
& dont les peres ont ete d'une fortune 
un peu aiſèe; voudriez- vous que ce plan 


eut ete adopte lorſque vous vintes al lang 
monde? Combien en trouveroit- on, com 

bien en ai-je trouvè qui m'ont rèpondu le 
Ah! que je ſerois heureux ſi cela et 3 


exiſte. Mon pere etoit en etat de placer, ., 
& certainement il l'auroit fait. Je jouiros|M 9% un 
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maintenant d'un bien-Etre que je n'ai pas, 
& mille autres ſeroient heureux ainſi que 
moi. Cela ſeul decide la queſtion. 


Quoi ! ce plan eft-il donc ſi abſurde 
quiil ne puiſſe Etre mis en parallele avec 
ceux que on a adoptes juſqu'a preſent ? 
Quand il ſeroit auſſi vrai qu'il Feſt peu, 
qu il n'y auroit que mille perſonnes qui 
vouluſſent y avoir confiance; peut-on & 
doit on s oppoſer a leur bonheur, des-lors 
que l Etat y trouve un avantage decide , 
& qu il emprunte maintenant a un taux 
beaucoup plus fort que celui qu on lui 
demande par ce ſyſtème? 


Perſonne ny mettra ! Je declare con- 
noitre beaucoup de monde, & j atteſte 
que dans le nombre des peres de fa- 
mille que Jai conſultes, je ren ai point 
trouve qui ne m'ayent repondu : fi ce 
plan etoit adopte , j'y mettrois de pre- 
ference , & au moment oli j aurois de 
rargent a placer. 


Je pourrois, Monſieur, donner encore 
cent preuves qui viendroient a Pappui 
de ce que je viens de dire, lorſqu on n'a 
qu une objection de caprice à me faire, 


(102) 
mais cela ſeroit trop long. Je peux meme 
indiquer de nouveaux moyens pour en- 
courager le Public a mettre à ces rentes 
(1); mais comme il n'eſt pas queſtion 
dadopter ce ſyſteme , je craindrois d'en- 
trer dans de nouveaux details, trop longs 
pour une Lettre. Je ſuis avec reſpect, &c. 


Lertre de M. I Abbe de. 
; Paris, le 29 Dicembre 1794. 

Monfieur de , vient de me com- 
muniquer, Monſieur, la Lettre qu'il vous 
a ecrite le 7 Decembre, & votre reponle, 
Vavois deja lu votre Memoire, qu'il avoit 
bien voulu me preter ; mais je dirai, ainſi 
que lui, que le terme de vingt ans me if or 
paroit long; & que votre premiere ob- he 
jection, perſonne n'y mettra, ſera toujours Du 
un argument terrible contre vous. ter 


Je ſens toute la force de vos raiſons, ¶ lui 


mais il N a une eſpece de certitude contre I |. 


votre ſyſteme, que je vais tacher de qus 
Be 1 gue 
(1) On trouvera, à Fartiele France, tous les avan- Chet 

tages que ce gouvernement pourroit retirer de ce ſyſ- 
P 


teme, & il en eſt encore d'autres que L Auteur ſe re: 
ſerve. | 


ot ET | 
vous rendre ſenſible par une comparaiſon. 


Vous favez que le Public eſt intime- 
ment perſuade qu'il y a une ſanction de 
peines & de recompentes apres la mort, 
ſuivant qu'on aura bien ou mal vècu. 
Cependant , malgre cette forte perſua- 
ſion, il y a tres-peu de perſonnes fur 

i cette ſanction influe aflez pour les 
eterminer a agir; & Vinfrattion des loix 
divines ſeroit encore beaucoup plus fre- 
quente , ſi les loix humaines ne venoient 
a leur ſecours dans bien des occaſions: 
us WF tant il eſt vrai qu'un interet Eloigne, 
quoique {ur & bien prouve, perd dans 
Feloignement preſque toute fa force! 
ni WW Quoique I Etat n'ait rien 4 craindre en 
ne WF ouvrant une caiſſe de rentes viageres- 
)b- WW hereditaires , il peut craindre pour fa ré- 
urs putation , sil venoit à adopter un ſyſ- 
teme, qui, a la verite, a pour lui les 
meilleures raiſons ; mais qui a contre 
lui un foible irremediable, je veux dire, 
le cœur humain ſur qui le futur gliſſe, 
quand il eſt eloigne, & qui ne ſe laiſſe 
guere prendre que par ce qu'il peut tou- 
cher & palper. 


Plus je médite cette malheureuſe ob- 


—:! or - 
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jection, & ＋ elle me fait d impreſſion 
Si je vous la fais aujourd'hui, c'eſt pou d 
vous premunir d'avance contre le cop 
qui vous ſera peut- tre portè, afin que d. 
vous le ſoutemez en philoſophe ſage. cr 


Je ſerois bien charme de m'etre tromp: 
dans ma conjecture, & de voir couron- 
ner, par un heureux ſucces, un travail 
qui ne peut que faire honneur a votre 
cœur & a votre eſprit; tels ſont les vœu 

ue je vous offre pour le premier de Tan 
Je ſuis, &c. 


Reponſe 4 M. I Abbe de. 


Londres, le 6 Janvier 1979. 


Jie ne vous defire point encore, Mon 
fieur PAbbe, les recompenſes futures dont 
vous me parlez dans votre Lettre, mai 
un bon Benefice , qui vaudra mieux que 
tout ce que je vais dire; ſous la con 
dition que vous ne ferez plus de com 
paraiſons, ou que vous les ferez juſte 
pour votre avantage. 


Vous pretendez prouver notre amou Mo. 
pour la jouiſſance preſente , par le pet Maire 
de crainte que nous avons des peine fur 
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futures. Sans entrer avec vous dans des 
diſcuſſions qui nous meneroient loin ; j; eſ- 
pere que vous conviendrez que ceux qui, 
dans ce monde , ont une ferme, une vraie 
croyance , jouifſent par anticipation du 
bonheur de autre; & que ceux qui ne 
croiront pas, ſeront les reprouves. Cette 
morale, auſſi ſaine qu'il en puiſſe ètre, 
& nèceſſairement deduite de vos prin- 
cipes, milite entierement pour moi; en 
voici la preuve. 7 


r 


Ceux qui mettront aux rentes propo- 
ſees, ſi elles ſont jamais ouvertes , ſeront 
preciſement ceux qui croiront aux re- 
compenſes futures. Ils jouiront, par an- 
ticipation du Þien-etre qui doit leur arri- 
over: & quant a ceux qui ne croiront pas, 
ont ou qui n'y mettront point, fi ce neſt par 
as N impuiſſance, ils ſeront veritablement, & 
que dans toute la force du terme, les reprou- 
on- W'ves ; car ils enrageront de voir les autres 
om Wjour ou pres de jouir, & de navoir pas 
ſts la meme efſperance. 


ll neſt, permettez-moi de vous le dire, 
Monſieur FAbbe, nulle comparaiſon à 
faire entre notre tranquille indifference 
ur les peines & les recompentes futures, 


& le degre de confiance que les hommg 
peuvent attacher a ces rentes. Nos paſ. 
ſions, perpetuellement en oppoſition avec 
ce que nous devrions faire pour merite 
ces recompenſes promiſes , nous ecartent 
a chaque inſtant du chemin qu'il faudrot 
tenir pour les obtenir. 

Mais quelles paſſions , quelles vertu, 
trouvez-vous, = homme, contrairg 
a ce ſyſteme ? Aucunes. Je dis plus, i 
ſatisfait tout ; vertus ou paſſions, paſſion 
ou vertus; ſa bienfaiſance na point d 
bornes. | 


Vous ne me contrarirez certainement 
pas lorſque je vous dirai que, des fituz 
tions communes de la vie, la plus dor 
loureuſe eſt celle d'un pere tendre, dw 
epoux ſenſible , qui ne peut fournir au 
beſoins d'une famille qu'il cherit au-del 
de Texpreſſion. Donnez a cet epourx & 
pere malheureux Veſperance de voir 
fortune ſe changer, & vous lui entendre 
dire; allons mes amis, un peu de cou 
rage , nous n'avons plus que tant dan 
nees a gemur ; encore quelques moment e 
& nous ſerons heureux. faut · il de 


vantage pour faire ſupporter ſes peine 
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Une trompeuſe eſperance eſt ſouvent 
e ſoutien de notre ame, que ſeroit-ce ſi 
elle Etoit immanquable & a jour nomme, 
Je Vai dit dans le cours de mon Memoire , 
ais vous n'y avez pas fait attention; 
eſperance d'un bonheur reel, a venir, 
ſt un bonheur preſent qui ſe communique 
tout ce qui nous entoure (i)). 


Calculez maintenant de combien de 
ertus cette juſte eſperance ſeroit la 
ource , & peut- tre 9. combien de cri- 
es elle ſeroit le preſervatif ; crimes qui 
ouvent ne prennent leur naiſſance que 
ans une indigence dont on ne peut en- 
revoir la fin. Voyons le revers de ce ta- 
leau , & ecoutons ceux qui n'auront 
ont aflez de prudence pour prevoir la- 
enir. Ne diront-ils pas a chaque inſtant ; 


del 

N (1) Les jouiſſances de l'autre vie ne ſont que pour 
ir | ames qui en ſont penetrees. Un homme n'eſt point 
dre fette du bonheur dont jouit un autre homme par les 


nts preceptes de la Religion; il fait que la croyance 
les bonnes ceuvres ne peuvent ſervir qu'a ceux qui 
dient, ou qui les font. Mais il en eſt autrement de 
ſperance d'un interet ree} pour cette vie; c'eſt une 
ce dattraction que vous mettez dans un de ces Etres 
qu ne manquera jamais ſon effet, parce que ce bon- 
ur eſt de nature à ſe partager & ſe communiquer 
jour, f | | 
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grand Dieu! ſi j avois place à ces ren. 
tes, il y a tant d'annees; ft j; avois ei 
aflez ſage, pour y porter, au moins, 
une certaine ſomme ; je ferois pres & 
jouir de tant de revenu! Ah, mon Dieu 
que je ſuis malheureux de n'avoir pa 
profite de Vavantage que I Etat m offroit 


Une choſe m'afflige cependant, ceſ 
que la fituation de ces malheureux ne 
pourra ſe reparer, tandis que la Religion 
nous replace dans l'inſtant au nombre & 
ſes enfants, fi nous nous repentons de nd 
fautes. 


Meditez , Monſieur I'Abbe , votre of 
jection & ma _— „& jugez qui d 
0 


nous deux a raiſon. Je ſuis, &c. 


Lettre de M. P Abbe de. 


Paris, le x5 Janvier 177% 


Je vous remercie , Monſieur , du Be 
nefice que vous me ſouhaitez, pour me 
etrennes de la nouvelle annee. . . . . Weres- 
Vos calculs demontrent tres-bien que! 
tat gagneroir beaucoup a vos rentes . 
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ente pour cent ; mais ce qui ne me pa- 
hit pas demontre , C'eſt de ſavoir ſi cet 
reret , tout fort qu'il eſt, peut Etre dé- 
erminant pour les differentes claſſes du 
euple : car ſi perſonne n'y met, ou sil 
y a qu'un petit nombre, votre ſyſtème 
eſt plus qu'une belle idee en ſpeculation. 
omme il y a un calcul pour I'Erat, il 
en a un auſſi pour les individus; or, 
eſt ce dernier calcul qui me paroit la 
utie foible de votre ſyſtéme. 


Les raiſons dont vous Fetayez, dans 
otte Memoire & dans votre reponſe a 
lonſieur de *** , ſont infirmes (1), & 
entrainent point la conviction. Il ne 
agit point de ſavoir ſi ceux qui parvien- 
ront au terme de vingt ans, & qui vivront 
ncore quelque temps _ auroit fait, 
omme l'on dit, une affaire d'or. Qui en 
oute * Quand vous dites auſſi que vous 
ez rencontre perſonne qui ne ſ{ouhaitar 
ue ſon pere efit mis, ſur fa tete , une cer- 


ere-hereditaires, c'eſt comme ſi vous 
lier qu'il n'y a perſonne qui ne voulut 


2 * * 


(1) Ce mot decele Vhumeur, 


res-hereditaires, dont Vinter@t ſeroit de 


une ſomme au Bureau des rentes via- 


a 


any, 
que ſon pere eũt tire, pour lui, un ly 
a la loterie. Ce ſont-la des verites qua 
ne ſauroit conteſter (1). Mais la quei 
tion eſt. de conſidèrer la polſibilite del 
choſe avant Ievenement. 


Or, en ſe plagant à ce point de vue 
il y a ſoixante a parier contre quarante, 
que homme ſur la tete duquel on mettr, 
mourra avant le terme de vingt am 
puiſque, d'apres vos calculs, auxquelsj 
ſouſcris volontiers, ſur cent perſonnes | 
en meurt pour le moins ſoixante dans 
duree de vingt ans. C'eft meme ce cal" 
que vous preflez, pour en inferer lav 
tage de IEtat. Mais comme il eſt = 
ceſſaire, qu ou IFtat gagne les individu.” 


perdent , vous nelevez une partie i 
votre edifice qu'en renverſant Vautre ( 
WH” | | bon 
th X Ul ni 
(1) Si ce ſont des verites qu'on ne ſauroit contef eon 
donc j'ai raiſon, du moins en ce qui concerne Java n 
tage & particuliers; & m'accorder cela, c'eſt paint 
ur moi & contredire tout ce que vous vene: WP dn 
dire. La verite a quelque choſe de bien puiſſant , pu im 
qu'on ne peut ſe la diſſimuler, quelques efforts ou” h 
Fon faſſe pour le faire. ay 
l 


(2) Cet argument ne prouve rien. Celui qui exiſt 
vous fera cette reponſe; je vis & I'Etat me paye ch 
que annde trente pour cent de argent qu'on a plac? 
ma tete, voilà tout ce qu'il me faut. Il eſt fachem ee | 


penſer que ſur cent perſonnes qui exiſtent , la prob 
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Votre Bureau de rentes viageres-he- 
reditaires n'eſt , à le bien prendre, qu'une 
loterie d'une nouvelle invention. Qui dit 
loterie , dit une banque ou le banquier eſt 
ir d'un profit infailliblement amene par 
à combinaiſon des haſards. Par la nature 


— Om _—_— 
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ts eſt qu il y en aura ſoixante de mortes dans vingt 
as; mais faut-il pour cela que tous les hommes ou- 
ent leurs interEts & leur bien-etre ? les quarante qui 
ſteront auront des beſoins après ces vingt ans, il faut 
onc y pourvoir. Si vous pouviez prouver qu'il eſt poſ- 
le 4 ſi on doit vivre ou mourir, il eſt clair que 
ous detruitiea mon ſyſteme ; mais, comme vous ne le 
duvez faire, tout ce que vous direz ne pourra jamais 
rſuader aux hommes qu'ils ne doivent avoir aucune 
evoyance , & que Vavenir ne peut exiſter pour eux. 
roit-il poſſible que vous vous fuſhez imagine qu'un 
teret de trente pour cent pourroit Ctre le prix de 
wx ou de trois ans d'attente ? qu'a force de calculer & 
> mediter ſur les diffèrentes combinaiſons des choſes, 
ſera poſſible de trouver un moyen de rendre, dans 
| ſeul inſtant , tout les hommes heureux ? © dieu ! veuille 
bonte nous accorder un tel bienfait, (sil eſt poſſible 
il ne ſoit point contraire à la ſociete ; ) mais ne né- 
geons pas, pour une telle efperance, ceux qui ſont 
ns notre pouvoir. Vous ſeriez-yous encore mis dans 
Iprit que tout ſyſteme dont la revolution ne fe fait 
dans un eſpace reſſerrè, quelque bien vu, quelque 
n imagine qu'il ſoit d'ailleurs „ n'eſt cependant 
[un heureux delice, parce que Faccompliſſement ne 
peut faire que dans une periode de vingt ans; 
unſi il eſt inutile de s' en occuper, parce que des 
ons d'etres ceſſeront d exiſter avant & uvoir pro- 


de ſon heureuſe influence? ha! que je plaindrois 
Les hom- 


pace humaine, fi ce principe Etoit adopté. 
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meme de la chal : VEtar qui eſt |; 
banquier, doit necefſairement gagner (i) 
Cette inegalite dans le fort , qui eſt toute 
a Favantage du banquier , devroit empg. 
cher de jouer & de mettre aux loteries. 8 

ndant on voit arriver tout le contraire, 
On aime a ſe flatter, on veut bruſque: 
la fortune, on ſe perſuade qu'il arriven 
un bon coup qui dedommagera des mai. 
vais qu'on aura eſſuy s. En un mot, a 


* 


— 


mes n'auroient plus rien a attendre des gouvernement; 
le bien ſe fait a pas lents, il n'y a que le mal qi 
ſoit auſſi prompt que la penſce. Si ces rentes etoit 
ouvertes & sil arrivoit que perſonne n'y mit, dan 
la crainte de voir mourir , dans les vingt ans, cell 
fur qui on auroit place; il n'en ſeroit pas moins m 
que cet Etre exiſtant, apres ces vingt ans, malgreþ 
craintes de ſes pere & mere, ſeroit en droit de | 
dire: vous avez bien mal juge de la vie que vous mas 
donnee , & vos craintes me ſont bien pernicieuſes. er 
riſque couriez-vous ? En perdant Fargent que vous 
rizz place ſur moi, vous en etiez dedommages pat 
que ma mort vous dechargeoit du ſoin de mon eiter 
tence & du ſort que vous etiez obliges de me {att 
Tout etoit donc compenſe pour vous, en ne conh 
rant que Vinteret, & la perte eſt uniqueme t pour m 
Penſez-yous, de bonne b „qu'un pere veuille s expo 
à ce reproche , trop bien fonde, lorſqu'il peut e je 
Peviter ? uo 

(1) Après m'avoir accords que le Peuple a vi 
teret decide à ce que la choſe ſoit, m'accorder ene hey 
que I'Etat doit neceſſairement y gagner beaucoup, 
me donner tout ce que je demande, ſans e er. 
percevoir. | 


Gap 5 
ſe croit un Etre privilegie-8&;ne ſous une 
heureuſe Etoile (1). 1911. 1 7. | 110 3 


, 
hy ' 


Eh bien! direz-vous; Yopinion nee'de: 
ces divers motifs milite en ma faveur, 
dautant plus que interèt que je propoſe 
eſt plus fort que celui que Etat offre 
ordinairement. Ce qu'il y a de facheux, 
c'eſt que cette raiſon, ou vous mette⁊ tout 
le fort de votre cauſe; tombe malheu- 
reuſement devant la comparaiſon que je 
vous ai faite dans ma derniere Lak 1 
& dont vous ne prouvez pas le peu de 
juſteſſe. Vous vous eres plutôt jouè ſur 
elle que vous ne Vavez combattue; & 
oin qu elle puiſſe ſervir à confarmer votre 
heſe, elle la detruit. entierement (2). 


190 Send 3 F239) CUOY J 1): 4 
A quoi tendoit-elle , ſinon à vous ped 
er que l'intèrèt le plus rpns pers deau- 
oup dans V'eloignement ? Pouvois- je vous 
ter Vexemple d'un plus grand interet 


— * as FI mY yy 0 — ——— _— » PR" a. * 
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(1) I! eſt vrai que je ſe ainſi „& c'eſt pour cela 
que je crois que tous les hommes placeront à ces rentes, 
u moins ſur leurs enfants , dans Veſperance de les 
vir vivre, & dans la perſuaſion qu ils ſont nés ſous ; 
Ine heureuſe Etoile. My ire; £m 
(2) Je wen. ctois rien , mais, c'eſt ay Public à pro- 


vncer, 
H 


"> 
.* 4 


b 


(ln) 7 
que celui des peines a éviter & des r6 
compenſes a meriter dans une autre vie? 
Or, cet interet n'agit que tres-foiblement 
ſut le plus grand nombre des Chretiens, 
quoiqu ils foxent fermement perfuadès de 
cette: double ſanction. Pour ſe ſoutenir 
dans l'àpre chemin de la vertu, ils font 
obliges d'appeller a leur ſecours le ſen- 
tument moral, eſtime de leurs ſemblables, 
& la force des Loix humaines (1). 


Napp needs it nne Tf 

Je ſais bien que ſur ce point, comme 
ſot bien d autres, nous differons tous deu . 
eſſantiellement (2); mais je nai. pas 4 
prouver: contre vous la 'verite de mon 
ſentiment; mais le fait; fgavoir que cel 
la fot du genre humain (3). Permetter- 
moi de vous citer ce paſſage d Horace 
Quid enim ? © Concurniur ;''hora' moment 


% 
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(1) Et voila le defaut de votre comparaiſon. Pour (: ent 
ſoutenit dans Vapte chemin de la vertu \chr6renne, iv 
faut perperuellement veiller fur ſes paſſions , &, pour urs 
ainfr dire, renoncer & Phomme. Ott eſt te rapport & pon. 
cette comparaiſon avec mon ſyſteme , dans lequel i ¶ Nes pe- 
ne faut que ſuivre Himpulſion de ſes 'pafſions on & 
ſes vertus, pour ètre heureux ou pout en fai 

2) Encore une attaque d'humenr , je ne repond eroit: 
point à cela. er! 


(3) Si jamais ce ſyſtem? eſt adopté dans quelque ce 
com du monde; vous vertez, monſteur I 5 qui (2) 


ſera la foi des hommes. 


x 
7 
* 


1 

it kita more venit, aut vickoma læla. On 
ne joue, on ne met aux loteries, malgté 
e deſavantage qu'on y trouve, que parce 
qu on yeut, dans le moment, etre affurg 
de ſon fort (1). H $'en faut bien quil en 
ſoit ainſi dans votre ſyſtème, od vingt 


ens paroifſent une eſpece d &ternité (2). 
* | : f | 9 | 
$, — 2 „ ——— — 


(1) Il n'y a point encote de comparaiſon à faire 
ntre les loteries & mon plan. On peut mettre eent 
fois, deux cent fois à la loterie, & ne rien gagner; 
ais puifqu'il vous plait Cappeller ces tentes une loterie, 
e dirai_qu'a la mienne on eft für dun lot tel qu'on 
oudra ou qu'on pourra Te le faire. Vous regardez 
omme un avantage , dans les loteries, le peu de temps 
ui faut pour ſavoir fon ſort; vous raves. donc - 


ef que ce fyſteme eſt encore plus prompt, Pai Pi 
je ne dis Pas que je Vaifait, je dis que je nden ai 
el Wu: !idee , ) de placer ſur la téte de mon fils; mon 


ort eſt decide au moment que je la forme. Sil vit, i 
ra tant de tevenus 3 Sil meurt, & que je ne puiſſe 
reyoir ce moment, la ſomme que je placergi appar 
jent à HEtat. Cette idée n'eſt certainemont pas compli» 
te, un inſtante ſuffit pour — Uo me vous 
lent pas quinze jours, un mois, ou un an dans Vattente. 
i vous dites que Vincertitude' de la mort reſte tous 


durs, & que Ceſt R la cauſe de TVinquictude z je 
14 kpondrai que, dans ee cas, C'eſt la maladie } nenaliers 
wel il es peres pour leurs enfants, des enfants-pour leursperes, 
ou de es amis pours leurs amis, qu'en un mot ce ten- 


re imerèt eſt le partage de homme ſenſible, & qu'il 
vit très- fucheux qu on le lui enlevit. Ce ſeroit encore 
<p" RD „qui auroit toute ſon energie, 
a ce G a WI * 

(2) Une stertité de vingt ans; le terme eſt fort. 
yn place ſur la tète d un enſant de ein ans; il jouirg 


N 
| 


> 190684 veg eee e e peo eG 1. 
A vingt- cinq; Ceſt tout au plus sil eſt établi, Sil ef 


place , ou sil — une charge cependant vous dites 

uil a déja vècu une eſpece deternite,, c'eſt beaucoup 
dire je doute que toutes les femmes de cet age per- 
ſent comme vous. Que ſommes-nous donc a quarante 
& cinquante ans? G'eſt donc cette Eternits de vingt 
ans qui vous fait prononcer irrevocablement que per- 
ſonne n'y mettra, -parce que les hommes aiment } 
jauir: & c'eſt preciſement dans l'amour de la jouiſſanc: 


que mon ſyſ{teme trouve toute ſa force. Quel eſt hon: L 
me qui jouit, fi ce n'eſt Thomme riche ? or, quel moyen i 
plus facile indiquerez- vous pour arriver a la fortune? IVa 
Comment s prendre pour donner aux hommes une aime 
ſomme de jouiſſances plus grande que celle que je tente 


propoſe ? vous n'avez pas fait attention. que ce plan 
donne le moyen de * ſon revenu, apres vug .. 
ans, & conſèquemment d'accroitre les — — daſs 

la meme proportion; mais vous naimez pas a calcule, (1): 
- (1) Ceſt preciſement parce qu'elles ſont ardentes, ¶ ¶ araque 
impetueuſes , (& jajoute imperieuſes. „) qu'elles ſom WM: com 
pour moi. On ne peut, à proprement parler, d re mo 
que Vambition , la vanité, amour propre, veulent uns en voi 
jouiſſance d'interet. C'eſt je crois tout le contraire. La moderat 
gent les met en mouvement, auſſi fait-on I impoſſil WY (2)! 


pour en avoir, afin de les. ſatisfaire. | 180 


1 


einn 2 
jouiſſe, 158 anticipation; des treſors quĩ 
gaccroiſſent par fa parcimome. Quant auc 
autres paſhons, elles ne ſavent pas jouir 
de cette maniere. Rien reſt reel pour 
elles, que ce qu elles palpent, pour ainſi 


de. 
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Je.craindrois.de vous parler un langage 
inconnu , en vous entretenant de ces ames 
privilegiees (1), qui, dans ce ſejour de 
miſere, realiſent., par une foi vive, une 


ſt ! ; * 

partie de leur bonheur futur. Parmi les 
Lu, qui ſont en très- petit nombre, elles 
i ſont encore fort rares, vous ne trouveriez 


pas la votre compte ; & votre ſyſteme- 
ne remedieroit à rien. 26D 2 wig 


Lexemple de ceux qui achetent des ſur- 
vivances ne prouve rien ici, parce qu on 


w: aime à fe flatter que Vepreuve de Vat- 
rente ne ſera pas longue (2) ; encore faut- 
gt Wars” X 


8 — = — — 1 
. 


lle. (i) Et pourquoi cela, monſieur Abbé ? toujours des 
des, attaques , des perſonalites. J'ai ofe vous demontrer que 
ſont la comparaiſon que vous vous efforciez. de tourner con- 
tre mon ſyſteme, Etoit entièrement a ſon. avantage * 
en voila aſſea pour vous mettre aux champs. De la 
moderation sil vous plait. 222 
| (2) U n'eſt pas queſtion de ce qu'on aime à penſer; 
ls agit de ce qui eſt ou peut ètre. Vous Etes. toujour 

les ſi, dans les mais; vous avez commence. par 


. and) 
I ſuppoſer, à ces ſortes de „un 
aiſance qui les mette au deſſus du ſacrifice 
que la cupidite leur arrache. Les oroiries 
vous taifonnables ſi, dans Veſperanc 
incertaine d'etre 8 place, i 
ſe depouilloient de la plus grande parti 
de leurs biens (1)? 


841438 FT col BL £ 91 Ws 
Ik, vous finiſſer de meme. Penſez-vous que le titulale 
dune place, —— pour faire plaiſir a celui qi 
a achete ſa ſuryivance 
(1) Eh, bon Dieu! qui vous a dit qu'il falloit ſe depoul 
ler dle la plus grande partie de ſon bien pour mettre! 
| ces fentes? plus elles donnent d'interet, & moins | 


faut d argent; en voila le beau. Je Vai dit aſſez de foi, ter 
mais vous affecter de avoir pas de mémoire. Un per 
de famille qui joust de dx mille livres de tentes, A eſt 
qui a quatre enfants, ſe dépouillera- t- il de la plus tou 
partie de ſon bien, en . fur la r&te de chacu M 
de ſes enfants, huit ou dix mille livres, afin de leu a 
faire; a chacun 1 un revenu particulier plus confiderabe WY Cac 
que ne pourra etre celui qu'il leur laiſſera en ne h dim 
it ain | i 

oy rante mille tivres efnprantces fur une fotim * 
de dix mille livres de rentes, la reduiſent a huit milk up 
lvres de revenus, & ne depouillent pas de Ia plus fb 

ie du hien. Or, ces quarante mille livres donn — 
ront douge mille livres de rentes, qui, jointes aur hut 
qfui-reſteront en fonds, feront vingt mille Frres de nf Ns. 
nus; & doubleront conſequemment les dix mille 2 
de rentes, ſans avoir depouille ce = de la plus mH ® 
partie de fes biens. Cela eſt-il elair? 400 
On voit tous les jotirs un pere qui jouit de di mg, Ps 
hvres de —— acheter une c 1 = a” If 1 
ne porte cette charge qu u quarante mille livres: fl 
place qu'un enfut Tue douze mille hyres 6 2 


rentes dans {a famille; cependant rien de ſi comm 


* 
* 


(119) 
Le defaut qu on peut vous reprocher, 
mon cher Monſieur, c'eft de ne voir votte 
WH ſyiteme que d'un core, & de ne Fenyvi- 
WH fager jamais fous toutes les faces (1). 


Vous prouvez tres-bien Vavantage de 
Etat, dans votre ſyſteme; qui eff une 
loterie proprement dite, parce que 
lavantage eſt tonjours du c6te du ban- 
quier, & que, dans Thy potheſe prefente, 
ce ſeroit I Etat qui ſeroit le banquier. 


teret , pour les individus qui y mettront 
eft plus fort dans cette loterie que d ; 


Mais le côté du ſyfteme que vous vous 
cachez, c'eſt le terme de vingt ans, qui 
diminue tellement Tinteret que je doute 

un ſeul homme, dans quelque clafle 
u peuple que ce ſoit, y mette (2). Vous 


_ — — — 
, „ 


Quand il ſaudra pourvoir les trois autres, comment 
ferz-t-il done? vous n'@tes pas pere de famille, je la 
" e aeg WE LILY 
1 efaut que je vous reproc de ne 
. vous 1 pas N Lettre, ſi — 
leuſſez fait; mais je ne vous nommerai pas. | 
(2) Cette aſſertion eſt de la derniere force, & ce- 
pendant vous ne pouvez pas vous diſſimuler que M. 
N. qui eſt le premier & le ſeul que vous con- 


Vous prouvez auſſi tres· bien que Tin- 


toute autre. Tout cela eſt à merveille. 


| 


E >> = ten” 


(120) 
ne pouvez jamais autant le groſſir qui 
ne Sevapore preſque tout entier dang 
eſpace de vingt ans. Voila , Monſieur, 
Fendroit foible de votre ſyſteme (1). Vous ho, 


_ — 111 
-# 


noiſſien à qui Jaye communique ce 2 vous 2. 
aſſure qu'il placeroit trois cent mille livres ſur ſes enfant, 

f ces rentes étoient ouvertes. Eſt-ce bien à moi } 
qui vous ecrivez maintenant, que vaus doute⁊ qu un ſel 
Gomme , dans quelque claſſe qu il ſoit, y mette. 

- - (t) Encore, ſimplifions les choſes, M. Abbé. Une 
famille eſt ordinairement compoſte d'un pere, d'une 
mere, & d'enfants. Un enfant de cinq, dix, ou dome 
ans, ſur la tète duquel on place, sinquiette fort pen me 
de ce ſes pere & mere font pour lui. Voila une | 
verits, Ce n'eſt que vers Iage de majorite . -b lui eſt, Ius e 
en quelque ſorte, permis de regarder quelles doivent 

Etre ſes eſperances. Vous @tes convenu que cet enfant Mie f. 
ſeroit trap heureux qu'on eit adopte ce ſyſtème. Voil | 
donc un Etre, dont la claſſe eſt nombreuſe, ſatisfait de 
cet arrangement. II n'y a donc plus que les peres & iſ ve 
meres que vous decidez ne jamais adherer à ce plan. Mer; 
Ie dis alors, qu' en ſuivant votre opinion, les enfants 
ne doivent plus compter ſur un etablifſement, du w ou 
vant de leurs pere 8 mere, car il leur en coũten WS ho! 
toujours de Vargent pour le faire, (effet contraire © 
cet amour mal entendu de la jouiſſance, que vous 
ſuppoſe chez les hommes, pour me combattre,) & 
beaucoup plus que l Etat nen demande pour en pren- Ie. 
dre ſoin, & leur faire un ſort plus conſiderable que 
celui quiiteft dans le pouvoir de leurs pere & mere 
de leur accorder. Je dis encore, qu outre Fintérèt nature! In for 
de pourvoir fa famille, & mille autres qui sy 7 ls 01 
y en a un dire pour ces memes peres & meres , devall U 
lequel les vingt ans s EV anouiront; je vous le demonire- Bl 
rat dans ma reponſe. Vous dites que 2 rouve ue. er q 
bien Tavantage de Etat & Tintérét des individus qu BE: taw 


(121) 


ous ne pouvez, tout au plus, que le 
pallier. Plus cette difficulte ſera appro- 
ondie , plus on en ſentira la force. 

Je ne doute point que les reflexions du 
The London Magazine , qui doit avoir 


etement ſur cette difficulte que vous 
vez cru, trop-tot , avoir reſolue (1). 


mettront ; c'eſt tour ce que J'ai voulu faire: mais, 
Poi 5 dis que vous voudriez bien prouver qu'il n'eſt 
Jus d'amour paternel ; qu'on n'a nul interet à pourvoir 
s enfants; qu'on ne doit penſer qua foi; que c'eſt 
ne folie de croire qu'un pere voudra facrifier la plus 
eite portion de ſon bien, en proportion de celui 
il a, pour accomplir la Loi que lui impoſa la nature, 
2 veiller au bien-etre de ceux qu'il prit plaifir a for- 
er; qu'en un mot, ſitòt qu'il Sagit de faire le bien, 
ns cue dans ce moment 1 place uniquement dans 
vi- nour de fa famille, ) il ne faut pas compter ſur 


ten i hommes. Avouez que cette maniere de voir eſt 
re > en lugubre, bien degoiitante , & que ſi vous aviez 
ous on, il ſeroit bien heureux de ne point exiſter. 

) & i) Et voila comme on fe trompe ! il wen a 


ten- 5 Cette difhculte eſt encore Echappee a Vediteur du 
qu: WW Monthly Review.” Ce n'eſt pas, fans doute , quiils 
ner nt voulu me menager , car ils m'en ont fait d' auſſi 
rurel tondees; mais ils n'ont pas fait celle-la , parce 
ent, i ont calculs, & qu'ils ont trouve Vinteret beau- 
vat au deſſus des proportions preſentes ; qu enfin ils 
n- WA (ont aſſures qu'il toit impoſſible, a quelque parti- 
ins er que ce puiſſe Etre ,*de faire valoir ſon argent 


que uur, & riſques, Cette Nation qui fait parfai- 


zurez beau le calteutrer de votre mieux, 


parle de votre — ne frappent di- 
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Quand je reflechis ſur tous les ech 
ui ont paru ou qui ont étè preſentss x 
Miniſters, pour a . des dem 
de Etat; le peu de ſucces qu ils ill 
tous eu, juſqu'à preſent, me perſuat 
que c eſt une queſtion qu'il faut relegu 
parmi les chimeres de lage d'or (1), 


— — 


— _— 


tement bien compter la valeur de For, auroit 1 
cette critique. 
r 
vous aſſurer que, sil etoit poſſible d'arranger les chk 
de maniere que I Etat put accorder trente pour cent 
Targent qu'on lui auroit remis, après un ou deux 
attente, il ne faudroit pas qu'il Je fit? une ſubreti 
generale en ſeroit le reſultat. Ou trouveroit-on des nd 
enaires , des laboureurs, des ſoldats? non, non Mi 
eur, laiſſex ces vingt ans, ils ſont abſolument nth 
ſaires pour le bonheur _ 5 a moins que vous ne youl 
faire revivre cette idee avec laquelle on. nous bem 
u'il ſeroit heureux pour Etat de trouver le fear 
40 faire de Tor, 
1) Vous avez dit tant de fois, dans cette Lewin 
e ce ſyſtème Etoit avantageux pour I'Etat & po! "op 
Gps, qu'il m'etonne de vous entendre dire, mat 
tenant, que c'eſt une chimere de Vage d'or. S 
cauſe Etoit portèe a un Tribunal quelconque , h Me. 


miete choſe à faire ſeroit de demander les parties, nn bon 
de les entendre. Je n'en vois que deux, tat & lic 
Public. L'Etat appelle , quels motifs d'oppoſition p » 
tera-t- il? il n'en a pas. Il ne peut alleguer les depemt nt6rer, 


A faire pour &tablir la choſe ; Ja difficulté dans Vexen 
ton; les riſques- à courir; rien de tout cela n'exiſts 
n'aura d'autre peine que celle de recevoir les ment 

u'on lui portera, & de les repaſſer à ceux a i 
doit LEtat ne peut donc s oppoſer; je ne def ut ex 


ces, jointe a beaucoup d'economie ; un 


— 
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ſez , puiſque vous avez, vous- meme, prononce qu'il 
en retiroit un très- grand 22 | $a 
Il faut maintenant entendre le Public, Quelle objeQion 
eut-il faire? libre dans fes volontés „il ne peat 
pretexter la force. Peut-il ſe plaindre du peu dinterft 
uon lui dome? nul Commerce, nul Etat n'en accorde 
n pareil, Peut-il dire que le terme de vingt ans eſt 
rop long? encore une fois, il eſt libre, & inter 
ſt en * N du temps. D'ailleurs » la France a juge 
ette cauſe , en exigeant vingt ans & plus de ſervice, 
avant d'accorder la marque de diſtinction qu'elle deſ- 
ine a ceux qui lui donnent leur ſang pour la defendre, 
e qui eſt plus que de argent; ſut- tout quand on ne recoit 
que Thonneur pour interer. Peut - on eiter l exemple d'un 
ul Etre qui ait été arrete , par cette &ternite de vingt 
ns, dans idée qu'il s' toit formèe de meriter cette 
arque de diſtinction. Chaque jour de cette eternit6 
doit cependant naitre de nouveaux haſards ce lui 
hui tend à ce but, & dont le moindre eſt la perte 
June partie de hai-mEme. | 
Ce n'eſt pas tout; comme on ne peut commencer 
ette carriere qu'a un certain age, les rifques de ne pas 
river a ce terme ſe multiplient, & rien de tout 
ela n'arrete, : 
nen eft pas ainſi de ce que je propoſe , le terme 
peut commencer avec le jour de la naiſſance, & il 
eſt dautres haſards que ceux que la nature a departis 
| tons les hommes. Enfin, concluons que ce meme 
ublic na aucun vrai motif doppoſition , puiſque vous 
es encore convenu qu il en retireroit un tr d 
nterer, 
Le jugement de ce tribunal ſeroit done, que cette 
Ke ne peut etre chimerique , puiſqu'elle convient éga- 
ment a toutes les parties, & qu'il en rèſulteroit un 
donheut qui n'exiſte point encore; je dis plus, qui ne 
rut exiſter que par ce moyen. | 


. 
Une ſage adminiſtration dans les finan- 


f 


(124) 
commerce floriſſant, ſoutenn par des ma- 
nufactures de toutes eſpeces; une agricul. Wl, 
ture, encouragee par [attention a ne paß il 
trop la charger d'impots ; des homme 
integres, qui ne veulent pour recompenſe, WW” 
apres le travail, = le travail meme: M* 
quand toutes ces choſes ſe trouvent reu- 
nies ſous un Roi tel que le notre, kh. 
lepre de VErat ſe guerit inienſiblement (i). 
Je ſuis &c. * 


Reponſe d M. U Abbe 72 


Londres, le 22 Janvier 1559. 


* 


Je pourrois repondre en deux mots l 
votre Lettre, mon cher Monſieur, & 
vous dire; tu prends ton foudre, Jupitet, 
tu as tort: mais je prefere de vous de- 


— 
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(1) Je ſais tout cela; je ſais encore que la France 
a le meilleur des Rois. Mais convenez qu'on peut aider 
a cette marche, trop lente pour le bonheur des homme; 
& du Prince meme. Je ſuppoſe enfin ces choſes accom 
lies; vous ne vous attachez pas les Nations etrangeres, 
& vous ne les forcez pas a faire des vœux pour þ 
France; point eſſentiel que vous n'avez pas combine: 
vous ne parez point à la miſere des Peuples. Anf 
mon ſyſteme a encore toute ſa force, puiſqu'il remplit 
ces objets. Convenez encore que, fi la France Tadoptoit, 
ce ſeroit bien juſtement & avec bien de la verite que 
les Nations decetneroient au Prince qui la gouverne,, k 
titre heureux de PERE DES PEUPLES, 


(125) 

mander pardon de m'etre' permis d'exa- 
miner ſi la comparaiſon que vous faites, 
dans votre Lettre du 29 Decembre , eſt 
parfaitement juſte. Si j avois bien reflechi , 
je naurois pas dir le faire, & la legon 
que vous me donnez me ſervira dans 
toutes les autres circonſtances de ma vie. 
Je vois, mais trop tard, qu on ne peut 
demontrer impunement a un homme d'eſ- 
prit qu'il s eſt trompe ; c'eſt Vengager a 
faire de nouveaux efforts pour ſoutenir 
ſon opinion. Ainſi, pour finir cette petite 
diſpute, je vous demande encore une 
ois pardon, de navoir pas pris votre 
ettte comme un effort que vous vouliez 
dien faire pour mon propre bien-etre , & 
fin de m'exciter a dèvelopper les raiſons 
que je pouvois oppoſer a cette objeCtion, 
qui veritablement n'en eſt pas une, & 
ii ſeroit peut-etre facheux de corriger, ſi 
neon veut allier le vrai moral au phyſique 
te homme. | _—_ 


Je Vai dit dans ma derniere a M. D!“. 
e temps de vingt ans, qui pourroit s ap- 
eller un moment de detrefſe pour les 
brands ou ceux qui doivent etre riches 
L jour, ſerviroit a leur prouver qu'il 
ut taire quelque choſe dans la vie, & 
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donneroit le temps de Seri -affurer, | 
ſeroit auſh un ſeminaire pour les'petits 
& dans lequel ils apprendroient, par les 
penence, qu il faut avoir un ètat, & que, 
conſequemment , il nen eſt point a ded 
jour , pourvu qu'il donne une exiſtency 

onnete. Cette legon ſeroit utile au 
hommes. 


Je regarderai donc la feconde Lett 
que vous m'avez fait Phonneur de m'ectire 
comme un nouveau temoignage de von 
amitie, & un encouragement 'a faire dF"! 
nouveaux efforts, qui ne ſeront pas p6 
nibles pour nioi, afin de prouver, biet 
mieux que je nat fait, que cette obe 
tion neſt que de caprice. 

Ne vous ficher done pas, mon cha 
Monſieur , ſi je prends encore toutes n 
preuves dans Votre reponſe, Vous pot 
vez dire, à juſte titre, c'eſt moi qui 
lui fournis ; c'eſt a moi qu'il en doit tout 
Fobligation : mes notes ſus votre Let 
font la preuve de ce que je viens de vol 
dire. 8 | 


Vous convenez donc que {ai demonts 
par. le calcul, que le prix de trente pc 


- 1 6 PET 
ent ẽtoit avantageux au Public: on 
dourroit le porter a quarante, ſans ſire: 
art à Etat; mais ce n'eſt pas ce dont 
Sagit. Vous doutez, quelque fort qu'il 
bit, qu'il puiſſe détermitzer toutes les 
fferentes claſſes du Peuple. Vous vous 
ndez , pour me faire cette objection, 
r un raiſondement qui ne me paroit pas 
lentiellemem juſte. | B53 


Vous venez de dire que ce plan ne 
toit pas adopte par toutes les diffé- 
nes clafſes du Peuple: peut- tre nen- 
ndez-vous que les claſſes infèrieures; 
ors j aurois tous les gens riches pour 
oi, ce ſeroit trop; mais voici votre 
ncluſfion. Car ſi perfonne n'y met, ou 
| n'y a qu un petit nombre, votre ſyſ- 
ne n'eſt plus qu une belle idee en Jpe-- 
uion. b 30 | 
A cela je rẽponds; 19. voila deux ſi, 
t bien places, qui pourroient mener 
1, & auxquels je pourrois répondre 
un ſeal. Si tout le monde y met, 
ts il y aura trop d argent. Convenez 
avec de telles raiſons, nous reſtons 
deux a nous regarder, parce que 
nous payons de la mème monnoie. 


— 
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Une objeCtion qui na qu un ſi pour preuve, 
ne doit pas entrainer la convidion. 

2. Pourquoi faudroit - il qu'il fut prouyi 
que tout le monde diit mettre à ces ren. 
tes, pour rendre ce ſyſtème admiſſible: 
Eſt-il donc aſſeʒ dẽpourvu de raiſon pou 
qu'il doive Ctre- rejette ? Feroit-il telle 
ment honte a FErat , qu'il doive &tre re 
legue dans le pays des chimeres ? Cel 
me ſemble fort, ſur-tout quand on ne 
lui oppoſe qu'un /i, & qui eſt demon 
tre, par le calcul le plus ſimple, quil 
ſuthroit d'une perſonne fur mille qui vor 
lat. y adherer, pour faire une fortune | 
Etat, i on peut lui en faire une. Vou 
dites enſuite; ˖ 


Comme il y a un calcul pour UEtat 
„il y en d un pour les individus 
„r, c'eſt ce dernier calcul qui me 
» roit la partie foible de votre ſyſtem: 
„Vos raiſons ſont infirmes, & n'entrainel 
» point la conviction, Il ne S agit pas d 
» ſavoir ſi ceux qui parviendront 3 
„terme de vingt ans auront fait, comn 
„e Fon dit , une affaire d'or. Qui en do 
„te? Quand vous dites que vous 1. 
„vet rencontre perſonne qui ne ſouha 
„que ſon pere eũt mis ſur ſa tete, ct 

com 


„ 29) 
comme fi vous diftez qu'il n'y a per- 
» ſonne qui ne voulũùt que ſon pere eũt 
» rire pour lui un lot a la loterie, Ce 
» ſont la des verites, qu'on ne ſauroit 
» conteſter, Votre Bureau des rentes n'eſt, 
» ale bien prendre, qu'une loterie-d'une 
nouvelle invention; dans laquelle il y 
a ſoixante a parier contre quarante , 
que homme, ſur la tète duquel on 
mettra, mourra avant le terme de 
vingt ans; c'eſt votte calcul, & vous 
ne voyez pas que vous nelevez une 
partie de votre edifice , qu'en renver- 
lant Vautre, » Voila bien vos mots re- 
veillis ca & là; mais les idées quiils re- 
reſentent ſont- elles bien juſtes? Ceſt ce 
ul faut voir. 0 8 n 
1. Il y a bien de Fart dans votre 
it, Vous avez oublie de parler des 
aux & demi pour cent, & de la faci- 
e de ravoir ſon argent; cela ne ſe 
ouve point dans les loteries , & leur eſt 
ut-a-fait ètranger. Mais il n'importe; il 
t, en habile Orateur, taire les cho- 
$ qui ſont à l'avantage de ceux contre 
| on parle, & taire encore celles qui 
urroient nous nuire. | 
!”, Une loterie où il y auroit quarante 
ts gagnants, contre ſoixante perdants, 


[ 


eee 
& dans laquelle on recevroit en propor- 
tion de ſa miſe, ſeroit, a mon avis, une 
loterie bien ſuivie. Elle n'exiſte point en- 


core: cela viendra. 
3. Jai reduit le calcul des morts ! 
einquante, meme a quarante, ce qu 
rendroit vos comptes de loterie un peu 
differents ; mais vous ne voulez pas |: 
voir dans ce moment : jen appelle ay 
temps, lorſque vous aurez reflechi, | 
. Je crois que vous @tes convem 
avec moi, ſans cependant youloir l.: 
ſurer , que Lon ne perd rien au- delà c 
la vie; que ce neſt pas perdre , quand l 
on ne perd qu'en mourant , &c. 2 7 0 
ſe paſſe pas ainſi dans les loteries. On 
ne sy ruine que trop, & malheureuk 
ment on ſurvit a ſa perte. 


5*. Dans les loteries, le bonheur ei Pa 
celui du moment; & dans mon Bureau lez 
pour parler comme vous, il ſera celi¶ cdi 

de toute la vie. lay 
6. Par la meme raiſon que vous e 
faites nul doute que chaque homme d a 
Ous 


fireroit que ſon pere eũt mis a ces rel 
tes, fi elles euſſent exiſte ; je ſuis en dro 
d'en conclure, & je le fais, que to 
pere de famille aura vos ſentiments, 
qu'il fera , pour ſes enfants, a Pinlia 


F | 
qu'on lui en donnera la poſhbilite, ce 
uil defireroit qu'on eut fait pour lui 
Tia choſe eũt ete pratiquable. Penſer 
autrement , c'eſt dire que tous les hom- 
mes ſont abſurdes dans leurs raiſonne- 
ments; c'eſt aneantir la prèvoyance & 
amour des fiens ; c'eſt enfin dire que 
tout dang la nature eſt indifferent , hors 
ſoi, car vous nen exceptez pas meme 
[amour des peres pour leurs enfants. On 
repete tous les jours que les hommes ſe 
trompent dans leurs dires, mais il eſt 
bien rare de voir qu'ils ſe trompent ſur - 
leurs interEts; or, je vous prouverai, dans 
deux minutes, 2 eſt de Tinteret des 
peres & des enfants que ce plan ſoit 
admis, | | 
7. Ce que je viens de dire ne vous 
paroit, peut- tre, pas prouver encore aſ- 
ſez clairement que je ne detruis pas mon 
edifice d'un cote, lorſque je Televe de 
autre? He bien! mon cher Monſieur, 
je vous defie , avec tout votre eſprit, 
de repondre a FobjeQtion que je vais 
vous faire, & qui aneantit toute difh- 
culte, Si vous pouvez remplir , autrement 
que par mon ſyſteme , les conditions que 
ſimpoſerai pour la reſoudre , je convien- 
dra alors que mon plan eſt abſurde, fou, 
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impratiquable ; & je conſens, enfin, 4 
toutes les Loix que vous voudrez me don- 
ner le reſte de ma vie. 


Objetion d reſoudre. 


Je ſuppoſe qu'un homme Felt matié ja 
age de vingt-cinq ans, avec une femme 


qui lui a apporte cent mille livres pour - 
tout bien, venu & à venir. Cette fa- 4 


mille na exactement que ce bien pour 
ſubſiſter. Vous le placerez, ainſi quil 
vous plaira , ſoit en contrats , ſoit en 
fonds de terre. Ce bien doit donner en- 
viron cinq mille livres de rentes ; enfin 
ce que vous voudrez encore. Deux en- 
fants ſont le fruit de ce mariage , apres 
deux ans. Lorſque ces enfants ont, [un 
dix & autre onze ans, c'eſt-a-dire que 
le pere doit en avoir trente - ſix, fon 
Epouſe meurt. Tout cela eſt bien dans 
les decrets de la Providence, & juſques 
la je ne vois rien que de tres-ordinaire, 


Les Loix ſont formelles ſur cet article; 
il n'y a pas a les eluder. 


A lage de majorite » que je porteral 
juiqu'a vingt-cinq ans, les enfants ſout 


1 

en droit de demander à leur pere le 
compte du bien de leur mere; ceſt-a- 
dire qu ils ſeront dans la Lot, en rèduiſant 
leur pere a la mendicite, lorſqu il aura 
cinquante- un ans. 2 


Cet exemple poſe, qui neſt que trop 
commun, à la — des Leir 8. ry 
manite , mais qu'il ſeroit  peut-Cetre plus 
dangereux de reformer , peut cependant 
l*tre ; mais, pour le faire avec ſucces 
& de maniere à contenter tout le monde, 
i faut remplir les quatre conditions ſui- 
vantes: 25 15 
1, Faire le bien- etre de Etat, & 
forcer cette ſucceſſion d'y contribuer ſans 
lui impoſer aucune Loi pour la con- 
raindre a y cooperer. wh ; 

25. Forcer , (oui forcer, il faut que je 
e repete , ) les enfants à Etre vertueux 
nvers leurs peres , apres avoir atteint 
age de majorité, & lui laiſſer une exiſ- 
ence que la Loi lui refuſe , & faire taire 
n eux la vile mais unperieuſe paſſion 
le Vinteret, | | 
35%. Forcer, (ce mot m'eſt abſolument 
cceſlaire , ) fotcet auſſi le pere a ètre 
ſte envers ſes enfants, afin de conſer- 


er, pour le reſte de ſes jours, la fuc- 


| 3 15 WW | 
eeſſion de ſon 18 , ſans faire tort 4 
ceux A qui elle a donne le jour, & 
fans les priver. de Vexiſtence qui leu 
eſt due. : 

4. Forcer encore le pere a doubler 
Pheritage de ſes enfants, enſorte que, 
ces cent mille livres donnant cinq mille 
livres de rentes, ils en aient dix à la 
mort de leur pere, & cela ſans avoit 


couru aucun riſque. 


Voila , mon cher Monſieur, ce que 3 
je vous propoſe a reſoudre, Si vous ne ſy! 
le pouvez faire, comme jen ſuis pe- ma 
ſuade ; je le ferai, moi, ſans ſi ni ma; ¶ ce 
ſans avoir recours à Tautoritè des Lou WM vou 
pour forcer à la vertu, puiſqu on fai 


qu'elles ſont impuiſſantes. ( 
WT: ; » FT | fin 
Je mai pas beſoin de vous dire, vous rg 
vous en apperceverez aiſement, que icon; 
je remplis ſtrictement ces quatre cond-WMaye; 
tions, j aurai tout fait. La n faut 
Tamour paternel & filial , vrai ou tim 
le, linter&r des familles , &c. tout (elif 
our moi. En grace, dites.- moi fi . 0 
— ont eu ce but dans leur érection mac, 
| cevez- 
ahne 4 


; Pardon , mon cher Monſieur „ je 6 


C 
mappercevois pas que la Juſtice / en- 
tends la chicane, droit beaucoup à 
cela, puiſqu elle n auroit plus, pour fe 
nourrir, les deshonorants proces que Fon 
voit ſouvent à ce ſujet dans les Tribu- 
naux; & mon calfeutrage iroit plus loin que 
vous ne penſez, car il influeroit fur beau 
uy dautres choſes auſſi utiles, & aux- 
quelles vous navez pas reflechi comme 
moi dans une retraite de ſept ans. 


Le refte de votre Lettre tenant plus 
a la Theologie' qua la politique d'un 
ſyſteme; & vous reconnoiflant pour mon 
maitre en tout, mais principalement ſur 
ce point; je me retire du combat, & 


vous cede le champ & la victoire. 


Quant au plan que vous tracez à la 
in de votre Lettre, pour la liquidation 


6 des dettes de IEtat, & que vous voyez 
comme en perſpective, parce que vous 
avez deja la majeure partie de ce qu'il: 
e faut pour le realifer (1); je n'y repon- 


1 


—d — 


(1) Un excellent Roi & de bons Miniſtres ; mais 
qui donnera argent aux Peuples pour élever ces ma- 
nufaftures & faire fleurir le Commerce? Comment con- 
ceyez-yous qu'il ſoit poſſible de ne pas charger Pagri- 


cuture dimpöts, tant que la dette nationale exiſtera 2 


1 
drai quen diſant que je le deſire comme 
vous: mais je crois cependant que, pour 
que cela fut entièrement, il faudron 
commencer par refondre les hommey, 
les rendre vertueux, (car vous ne les 
force pas à etre, ) ſages, aimant [; 
paix, deteſtant ' la guerre, & ſur - tout 
deſintꝭteſſes. Vous voyez qu'il faut que 
la Divinité sen mele z & alors ce ne ſera 
plus le monde tel qu'il eſt aujourd hui, 
ce ſera Vage d'or, mais Vage d'or bien 
calfeurre , tel enfin que le vertueux & 
reſpectable Abbe. de Saint-Pierre PFauroit 
fait. Je ſuis, &c. Kt dQ I 


a . * 
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Les Economies que Fon aura pu faire pendant la pair, 
ſeront -abſorbees = quelques annces de guerre; eſti 
meme poſſible d' conomiſer en aucun temps, wa | 
ſyſteme actuel de I Europe, où Yot ſeul rend prepor- 
rant, & eſt de premiere neceſſite , dans les depen- 
ſes extraordinaires qu'on eſt obligè de faire pour con- 
ſerver la ſuperiotite. Enfin, vous ne multipliez point 
les richefles ; vous ne parez pas a Findigence : vous ne 
favorifez pas la population; vous rattirez pas à vout 
Tor des Nations etrangeres; vous ne les forcez pas! 
ſe. ranger de votre parti, par le beſoin qu elles auront 
de vous. Peut- etre pourriez- vous, avec le temps, rele 
ver Etat; mais vous oubliez toujours les Peuples, & 
vous ne faites rien pour eux. | 


"Mt 
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olution de Pobjedion d eſoudre propoſee 
n dre nt 


Le bien de la ſucceſſion admis à cent 
ille livres; il en ſera diſtrait ou em- 
xrunte deſſus une ſomme de vingt mille 
vres , qui ſera placee entre les mains 
le I'Etat , par egale portion, ſur les 
Jeux enfants. Cette ſomme donnera un 
dur fix mille livres de rentes, Ceſt-2-dire, 
ois mille livres pour chacun. Les quatre- 
ingt mille livres reſtant de la ſucceſſion 
e la mere, doivent donnet a-peu-pres 
atre mille livres, qui ſeront partagees 
nf ; deux mille livres au pere, & mille 
res a chaque enfant, pour leur ſervir 
8 penſion. | | 


| 
4 
t 


, 441 , 
S, 4 leur age de majorite , ils de- 
andent , comme il faut s attendre, 
entrer en jouiſſance du bien de leur 
ere; le pere ſera alors en droit de 

dire: mes fils, vous navez plus 
e cinq ans à attendre pour avoir trois 
le livres de rentes chacun. Si vous 
ulez me forcer à vous rendre le bien 
votre mere, je ſerai contraint, pour 
remplir le montant, de vendre la. 


— — - — — > 


cinq cents livres de revenus, chacun, [ 


à ce prix (1). 


fY-_ 
rente dont vous allez jour ; ainſi, voy 
perdrez, de compte fait, deux mills 


neſt pas beſoin de beaucoup de raiſonne 
ments pour prouver qu'il neſt point den. 
fant qui voulũt plaider avec ſon pere, 


* 


Mais, quand bien meme on ſuppoſeroi 
zue les enfants, n'ecoutant aucune rai 
Fm „voudroient rentrer dans leur bien; 
alors, en vendant les vingt mille livres, 
I reſteroit au pere les deux & demi pou 
cent, qui lui feroient, your quinze au 
ſept mille cinq cents livres, qui, pla" 
ces en rentes viageres ordinaires , li 
donneroient encore du pain; mais cei 
neſt pas preſumable , & de plus, il . 
d autres arrangements a faire (2). 


Par la meme raifon, que les enfan,- ; 


— 


1) Lors qu'outre le d6fagrement d'un vilain procs 
18 ery encore — empecher de Len N 
prendre; on peut bien aſſucer 1＋ ne ſe fera pas. | 

(2) Ne ſeroit- il pas poſſible d'en faire un avec | eſt in 
particulier qui, Etranger à la choſe, fourniroit les , tou 
mille lvres pour completter la ſucceſſion, & 15 b 
N ou auroit un interet dans le Nee de 2 bot 

tes, pour lequel il n'y auroit Gnq 
attendre ? ty 5 1 arp ae et; | 


— * 


— 
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ont contraints ire religieux envers 
zur pere, de gre ou par force d'inte-- 
st; il s' enſuit que le pere a dit voir le 
anger qu'il coureroit a cinquante & un 
n, Sil ne prenoit pas le parti qu on 
ient de tracer, car il n'en eſt pas un 
cond, S'il ne le fait pas, ce weſt plus 
faute du plan (1). 


(1) I! eſt cependant une circonſtance qui, quoique 
e, demanderoit un reglement ; car il faut tout pre- 
dir. On ne * pas de m' objecter que, fi ce pere 
noit à perdre ſes enfants, il ſeroit reſponſable * 
mille de ſon epouſe , des vingt mille livres qui au- 
jent &te placees , & qui, de droit, ſont acquiſes x 
tat, fi on n'a pas prevu leur mort te jours 
ant qu'elle fut arrivèe. Je Tai dit, un ſeul réglement 
eroit toutes les difficultés, sil ordonnoit que, dans 
e telle ſucceſſion, les contrats qui prouveroient que 
t argent a été remis à VEtat, ſefoient regus, quoique 
nulle valeur, comme argent comptant. La cauſe 
—_ examine, perſonne na le droit de fe 
undre. 

1*. Parce que la Loi eſt Egale pour toutes les familles, 
que, ſi un particulier dans la ſucceſſion de ſon 
rent, le haſard peut le faire jouit du benefice de la 
Lon * | | rn | 

2*, Neſt-il pas j 'un pere cherche à faire le 
nheur de 9 BY en meme temps le ſien, qui 
eſt intimement joint. Il ſeroir donc ſage de lui faci- 
er tous les moyens d'y parvenir. | 

. Ce bien ne ſeroit place que ſur la tte de ces 
ts, & ne ſeroit-il pas ſimple qu'on cherchat a en 
r le meilleur parti poſſible , puiſque c'eſt leur Teo . 
4. Des heritiers ont-ils beaucoup a ſe plaindre , de 
puyer vingt mille livres de moins dans une ſucceſ- 


1 


_ Or 
Enfin , la quatrieme condition eſt anfi on 
remplie , puiſque les vingt mille livre 


_ e ne doivent pas raifonnablement compte 
elle. c 

5. C'eſt Etat qui en profite , & qui les rendra peu 
etre «Wil jour a ces memes heritiers , ſi on place fy 

r tore, 

6%. Le veritable eſprit de la Loi qui defend de riſque 
E bien des mineurs, a etc d'empècher que Ion ne mi- 
infar de leur bas "he _ les depouitter 3 mais ce id 
tout le contraire. Ceſt leur bonheur qu'on cherche; 
feroit donc injuſte d'en rendre le pere reſponſable, 
dans les deux ſuppoſitions, qu'il eſt riche ou qi 
ma rien. 

70, Cette Loi, ſi cen eſt une, étant de convention 
& reciproque , elle ne peut bleſſer aucun Etre; pare 

a Ig ne peut dire, dans cette circonſtance, je 
das tir dheriter de mon parent. Ce n'eſt pas ici | 
cas d'un vieillard dont on voit la ſucceſſion comme al 
ſurẽe, paree qu'il ne peut plus avoir dhentjers; c 
reglement ne peut regarder que les enfants qui ſont at 
deifous de Tage de mayorite, & ſur la ſucceſſion del 
quels on ne peut raiſonnablement compter, ſoit pu 
rapport a leur grande jenneſſe, ou parce qu'ils peuvem 

us facilement laiſſer des ſucceſſeurs, 

8. Enſin, dans le cas ol il ſeroit decide que ce reg 
nent ne pourroit avoir lieu, cette circonſtance or 
Aue "revue dans les contrats de mariage , par une clauſe 

I 13 reſpefivement aux époux les ſommes qu: 
Fon fixeroit devour ètre places ſur leurs enfants, & qu 
leur reviendroient après la mort des auteurs de Jeus 
jours; alors toutes objections ſont levees. 

Il eſt peut-ere encore beaucoup d'autres raiſons qu 
militeroient pour moi, & qu'un habile TJuriſconſilt 
pourroit developper ; mais je crois en avoir aſl: 
pour faire vcir qu'il ſeroit injuſte ( quoique les conta 
de mariage ouiſſeng y pourvoir, ) d empècher le bon ue c 
htur des peres & ineres qui ſe trouyeroient dans 
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onneront fix mille livres de rentes, & 
5 quatre-vingt mille en donnant qua- 
e mille, cela fera dix mille livres, 
omme double du premier revenu; & 
e quil y a de plus fort, c'eſt que, sil 
eurt un de ces enfants, celui qui lui 
ccedera aura ſept mille livres de 
nes, lorſqu'il n'en auroit pu eſperer 
e cinq mille de toute la ſucceſſion de 
mere, quand bien meme il etit été 
ul heritier, Il n'y a ni ſi ni mars en cela; 
ne faut que la volonte de Etat pour 
riger une Loi auſſi dure pour les mal- 
ureux peres qui ſe trouvent dans ce cas. 


Mais, ſi au lieu du pere, il arrive 
e c eſt la mere qui a ſurvecu ; oſeroit- 
demander quel prix il faudroit atta- 
et a ce ſyſteme , puiſqu'il forceroit ces 
fants d'etre ſoumis & reſpectueux en- 
s elle, & qu'il eſt demontre que les trois 
jarts ouhlient leur devoir a cet égard. 


Dans cet exemple, comme dans bien 
tres, les vingt ans ſont anéantis & 


— 


; Carreter leur bienfaiſance pour leurs enfants; & de 
er en meme temps I'Etat d'un benefice poſſible; 
que cette — ne ſoit pas fort commune. 


* 


Ga) 
ne peuvent plus ſervir d'epouvantai 
tout doit plier devant la verite. 


QuaNnD on n'a que des raiſons apy 
rentes a donner, il eſt plus court! 
_ juſte de garder le filence ; c'eſt ad 
e parti qu'a pris M. VAbbe de... 
m'a enfin rendu juſtice , apres a0 
plus attentivement examine cette qui 
tion, qui lui Etoit étrangere. 


Le Public voudra bien me diſpenk 
de produire les Lettres qui peuvent & 
a mon avantage ; ne pouvant. nom 
ceux qui m'ont fait Thonneur de me | 
Ecrire , on pourroit les revoquer & 
doute; mais celles que j'ai donnees eta 
entierement contre moi, ( f1 toutek 


oir 
darti 
ui a 
eret 
n ve 


elles pouvoient erablir une verite, En 
me crois bien diſpenſe de leur donnen: ; 
le ſceau de l'authenticitè. Je ne p a 
cependant garder le filence ſur uM bir. 
queſtion qui m'a été faite, & dont ſs di; 
nai fait nulle mention dans ce memort | 

| our te 


Seroit-il poſſible de reduire le te ret, 
de vingt ans a dix, & de dining Fr a 
dans la meme proportion, [intere 


winus 
al 
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ente pour cent, à quinze, ou de Taug- 
enter en raiſon des annees que Fon 
zjouteroIt. 


Je ne crois ni Fun ni Tautre poſſible, 
x telles ſont les raiſons qui me deter- 
inent à penſer ainſi. Si c'eſt dans Veſ- 
derance de rendre un ſervice au Public, 
Ton voudroit diminuer le nombre des 
nnees , ce ſeroit ſe tromper. 


* 

1. Il y perdroit; ſi, ainſi que je Tai 
ait voir au commencement de ce me- 
dire, on admet qu'il faut que chaque 
jarticulier trouve, dans ce que Etat 
ui accorde , Vinteret & l'intèrèt de lin- 
ret de ſon argent, a huit pour cent; 
n voila la preuve: 


En ſuppoſant qu'un particulier a donn 

ent mille livres à un banquier, pour 
Ix ans, aux conditions que Fon vient 
e lire, tel eſt le compte a faire apres 
s dix ans rèvolus. 


our le capital donne. . . . . 100, ooo l. 


iterets de dix ans, à huit mille liv. 
) 2.5.4 5 OS 


. 180,000. - 
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; Rapport. . . . + + » + « 180,000l, 


Interets des interets. 


Neuf ans d'intérèts pour la premiere 
rente de huit mille livres, echue a 
la fin de la premiere année, a fix 
cents quarance liv. par an, interets 
de huit mille livres a huit pour cent, 5, 760 
Huit ans d'interets pour la ſeconde 
rente de 8,000 |. a 640 l. par an. 5,120 
Sept ans d'inierets pour la troiſieme 
rente de 8,000 l. a 640 |. par an. 4,480 
Six ans Cinterets pour la quatrieme 
LID oo . yl 


Cinq ans d'intérèts pour la cinquieme oy 
. 90 ort 
Quatre ans d'intéréts pour la ſixieme deu 
ent. „4% une 
Trois ans Cinterets pour la ſeptieme livre 
CC © >. +0 
Deux ans d'interets pour la huitieme 70 
. „„ ns * 
Un an d'intérèts pour la neuvieme _— 
1 ˙ » 64⁰ 5k 
| — ni 
. 208, Sol. 70 
Le total eft donc de deux cent hut wp 
mille huit cent livres, qui, replacees 4 5A 
huit pour cent, devroient donner felt 1 
mille ſept cent quatre livres; & comme a | 
7 — | 
Etat ne donneroit que quinze pour cen. L 


du premier capital, (cent mille * 
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le particulier ne — que quinze 
mille livres, & perdroit donc d:x - ſept 
cents quatre livres de rentes, lotſque fler 
trols Cents 1 mille ſix cents 
livres , produit de vingt ans, ( voyez 

page 18,) il ne perd = cinq cents vingt- 
hut livres; ainſi la difterence eſt de onze 
cents ſorxante-ſeize livres de rentes, ou d'un 
fonds, placè à huit pour cent, de qua- 
one mille ſept cents livres. En un mot, 
Etat ne diminue, apres vingt ans, ſur 
les trois cents quatre- vingt- un mille fix 
cents livres, que ſix mille ſix cents livres; 
lorſqu'apres dix ans il diminueroit, ſur les 
deux cents huit mille huit cents livres, 
une ſomme de vingt- un mille trois cents 
lvres. 


2. La preuve que Pon vient de donner 
ſuffiroit ſeule pour decider la queſtion, 
parce que, quand il Sagit d'intérèt, tout 
le monde ſait compter; mais, outre cela, 
[Etat ne rempliroit point ſon but, en 
luppoſant mEme que tout le monde poſ- 
ible y mit. De ce que VErtat. y gagne- 
doit beaucoup plus, je n'en conclurai pas 
Quil le doit — Son intention doit 
tre de ſecourir les malheureux, & il 
le le feroit plus. Les profits illimites ne 


K 
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ſont pas pour lui, &, a force d'en vou- 
loir faite, peut- etre n'en auroit- il aucun. 


Un pere ne compte pas le temps, 
lorſqu' avec mille livres il peut faire trois 
cents livres de rentes a ſon enfant; mais 
Lil falloit deux mille livres, il ne le feroit 
pas: peut-&tre mEme feroit- on mieux de 
dire, il ne pourroit pas le faire, I interet 
ne ſeroit plus aſſeʒ puiſſant (1). Le tem 
eſt à tout le monde, il nen elit pas de 


| 
meme de P'argent. | 
On peut done, me repond-t-on , pro- 
longer le terme de vingt ans, a trente, en 
augmentant les interets en proportion, if il 
c'eſt-a-dire, en les portant a quarante-cinq 
ou cinquante. Non encore, cela ne ſe peut 
Il eſt vrai que le temps eſt a tout E ce 
monde, ou, ce qui eſt le meme, qu pe 
chaque individu en a une certaine quan foi 
tite dont il peut diſpoſer. Celui du ; _ 
3 AL (1 


(1) Les gens riches ſeroient ſeuls heureux de cem k I 
proportion de dix ans. Il leur arrive fi ſouvent dem 
embarraſſes ds leur argent, qu'ils ſeroient ah, flat a 
de trouver un moyen de le Fire valoir a un haut i 
teret ; mais le Peuple n'eft pas dans ce cas. II lui fa 
donc un enorme interet de ſes fonds pour engage! | 
economiſer , & cependant n'exiger de lui que le ten} 


neceſſaite pour Vhahituer au travail. 


6 

vingt ans n'eſt pas d'une grande conſe- 
quence , quant a la duree; de vingt à 
quarante , il eſt tres-precieux; & ſi vous 


allez un peu au dela , il eſt inappreciable. 


Un homme qui auroit mis à ces rentes, 
à vingt ans, pour jouir à quarante, & 
qui, arrivè à ce terme, auroit encore dix 
ans à attendre, ſeroit defeſpere. Ses re- 
flexions ſur la longueur du temps, Vacca- 
bleroient. Il n'en eſt pas de mEme dans 
un age inferieur , tout sy peint en beau. 
Je jouirai de tant a tel age, Theureuſe 

rſpective! Voila la marche des choſes. 
Mais quant à Etat, quel interet faudroit- 
il qu il donnat apres trente ans? 
Suivant mon calcul, que jetayerai en- 
core dune preuve, il Joir mourir trois 
perſonnes ſur cent, par an (1); or, trois 
fois trente font quatre-vingt-dix , donc il 


— a r 0 „ * * Py FI" 8 * 


W 


(1) M. . .. dans ſon ouvrage ſur le Commerce & 
u Legiſlation des grains, chap. VIII, va plus loin. II 
dt que, d'apres le releve des Intendants de la France, 
pour les années 1770, 1771, & 1772, année com- 
mune des morts eſt, dans ce pays, de 780,040 , & 
que, comme il y en a beaucoup qui ne ſont pas enre- 
pitres dans les livres mortuaires, il croit devoir calculer 
lur un mort par trente-un vivants, ce qui donneroit 


ſ79s. morts ſur quatre-vingt-trelze,. -- 


1 


bY 1 


— ww - 


— 


— 
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ne reſteroit plus que dix perſonnes ſur 


cent, & con{equemment cent cinquante 
pour cent d'interet, par an, ne ſeroient 
point encore une juſte proportion (i). 


, Voila ou les calculs forces conduiſent. 
Il eſt, en tout, un point ou il faut Sar- 
reter. Si vous reſtez au deſſous, le ge 
nie n'a pas toute ſon etendue ; ſi vous 
allez au-dela, Veſprit ſe perd & donne, 
comme verites, des choſes qui ne font 
quapparentes. 


Je m'arrèterai donc au terme de vingt 
ans, puiſque la moitiè ne ſeroit pas un 
temps aflez long pour apprendre aur 
hommes que le travail eſt indiſpenſable 
avant la jouiſſance (2). Je n'excederai 


(1) Puiſque de cent perſonnes qui auroient ainſi plac 
leur argent, par egale portion, il n'en reſteroit plus 
que dix apres trente ans, I Etat n'auroit donc a payer 
cent 1 cent que ſur dix mille livres, ce qu 
fait quinze mille livres. Or, apres trente ans, cent 
mille livres font, par les ſimples interets a cinq pour 
cent, trois cents mille livres; & cette ſomme, a cinq 
pour cent, donne quinze mille livres de rentes, L'Etat 
en accordant cent cinquante pour cent, n'emprunteroit 
donc reellement qu'a cinq pour cent en rentes viageres, 
& encore en ne lui comptant ſon emprunt qu'au plus 
bas prix poſſible. | 

G) Un enfant de cin ans, ſur lequel on auroit place, 


Ferotent 
Aperer 
nte , | 


nude d, 


* 
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point auſſi ce terme parce que cela ſerdit 

contraire à VEtat , loin de lui &tre avan- 
tageux, en ce que les ètabliſſements en 
ſeroient ſurement retardès, & qu'il neſt - 
qu'un temps pour produire ſon ſem- 


blable (1). 


Les ſentiments de deux Nations, ſi dif- 
ferentes dans leurs principes, & non 
moins oppoſees dans les critiques qu elles 
ont faites de ce Memoire , ſans avoir pu 
fournir contre lui un ſeul reproche legi- 
time, devroient prouver,qu'il n'eſt point 
dobjection reelle a faire. 


Quelque prevenu que ſoit un Auteur, 
en faveur d un ſyſteme qu'il a cree, il 
doit, sil eft prudent, S'en defier juſqu'a 


ac {WY joviroit a quinze ans. Me dira-t-on qu'à cet age il eſt 

en état de ſentir le bonheur qui lui arrive. Si le ſort 
le rend maitre de ſa fortune, aura-t-il. le temps de s ap- 
percevoir qu'il faut $'occuper avant d'etre heureux. Deux 
ou trois ans de travail, avant la jouiſſance, ſeroient 
ouvent aſſez pour en faire naitre Vhabitude. Pour qu'un 
ſyſteme d Etat ſoit decidement juſte, il faut allier le 
joral au phyſique. 
(i) Dix ans de plus ,. fur-tout chez les femmes oh 
i nature a fixé un terme pour la propagation, chan- 
eroient beaucoup les choſes. A trente ans on doit 
aperer des ſucceſſeurs , mais s'il falloit attendre a qua- 
inte, le doute ſeroit bien pres de ſe changer en cer- 
nude de nen point avoir. | | | 
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ce il ait conſulte des hommes inſtruitʒ 
a 


fur la queſtion qu il traite. Mais ſi, après 
avoir ete lu avec attention, il etoit ho- 


norè de leuts ſuffrages, peut- etre ne pre- 


ſumeroit- il pas trop de Vurilite de (on i - 
travail, en le croyant 8 a remplir 
Pobjet qu'il s eſt propoſe. 


Ce princi i a ẽtè ſcrupuleuſement 
ſuivi, * de Faſarder des 
conjectures fur le fort de ce plan, afin 
de temperer les deſirs des peres de f- 
mille qui pourrotent ſe ranger de ſon 
parti, apres Vavoir lu. 


Peut-on defigner le temps ou il ſera 
adopte ? — Cette queſtion eſt trop diff- 
eile pour ofer entreprendre de la rèſou- 1 
dre. — Suffit - il de Yapprobation des i , * 
Grands, des gens en place, de quelques 
ſavants, des deſirs d'un nombre aſſet 


2 Si 
conſiderable de Citoyens, de Vaveu meme * 1 
de quelques Miniſtres? — Non, ils exi- . — 
tent ces temoignages qui, quoique ta-. .. 

. , . edo: 
cites, nen ſont pas moins vrais & moins 
. . 4 . 2 Le al M. 
impuiſſants. — Que faut-il donc? — Le ner 
temps, les circonſtances, N — 

| Ul a r0* 
ment marque par les decrets de Ap 


vidence, car ce moment viendra , 
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peut-etre le ſeul ſuffrage d'un homme 
vertueux qui, aimant la Patrie, & tou- 
che du fort des malheureux, voudra bien 
ſe dire; j'ai dans mes mains le deſtin de 
plukeurs millions d'Etres, il ne faut qu un 
mot pour les rendre heureux, & je le 
prononce. 


Il ſembleroit, ft on conſidere le cours 
naturel des evenements, que ce ſyſteme 
ne devroit ſouffrir aucun — — 
dans ſon exècution; mais peut- tre eſt- il 
neceſſaire que Fidee qu'il preſente, deſ- 
cende des Grands aux Petits pour exciter 
une vive ſenſation , & rompre les en- 
traves que les plans les mieux combines 
eprouvent preſque toujours. Quoiqu'il en 
ſoit, il eſt à croire qu'il en faudra revenir 
a, tot ou tard, fi on veur ſe decharger 
du peſant fardeau de la dette publique. 


Si nous ne ſommes pas afſez heureux 
pour jouir de ce bienfait, que le deſtin 
ſemble avoir mis en reſerve pour nous 
dedommager de nos maux; nous aurons 
au moins travaille utilement pour la ge- 
neration qui nous ſuccedera.. 


Apres avoir demontre la pofhbilite 
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d'acquitter la dette 4 Etat, & de ren- 
dre les hommes heureux, autant qu'ils 
peuvent Vetre par les richeſſes, que peut- 
on deſirer encore? Si des maux qui affli 
gent Thumanite, le plus ſenſible & le 
| * generalement repandu eſt la miſere; 

e preſent le plus heureux qu'il ſoit poſ- 
ſible de faire aux hommes, doit donc 
etre le moyen de lui preſcrire des bor- 
nes qu'elle ne puiſſe franchir. 


Quelque grands, quelque puiſſants que 
ſoient les efforts que Fon fera a ce ſujet, 
il ſera toujours impoſſible d' aller au- deli 
des vœux du Public, qui ne mettra jamais 
de terme a ſes eſperances. Je ne croi {Wau 
donc pas pouvoir terminer ce Memoire 
d'une maniere plus conforme à cette at 
tente, qu'en diſant que je ne me regarde 
que comme ayant fait le premier pas 
vers le but ou tendent ces vœux. 


Le ſecond qui reſte à faire, ſeroit de 
fixer une balance juſte & invariable pow 
le prix des grains; & ſi alors Tindigence 
n abandonnoit pas a inſtant les retraite 
qu'elle seſt choiſies, & qu il ſemble quelle 

prenne plaiſir a devaſter , du moins pour Cet 
rait-on eſperer que ſon joug ſeroit moi qu 


h 
peſant , & qu il ſeroit plus facile de- sy 


ſouſtraire. 


En fixant irrevocablement le prix de 
cette denree de premiere nèceſſitè, il faut 
auſſi donner au cultivateur la certitude 
de vendre au prix le plus heureux poſ- 
ible, pour lui ſervir de recompenſe & 
dencouragement a la culture des terres. 


Remplir ſtrictement ce que je viens 
e de dire, ce ſeroit beaucoup faire; mais 
i faudroit encore que Etat & le Com- 
u nerce y puſſent trouver un avantage 
is WI decide ; de maniere que, ſans promulguer 
aucune Loi, & fans avertir le Citoyen 
re des beſoins des Provinces eloignees , il 
ar. ſut quand il doit exporter a Fètranger, 
de N ſans bleſſer les droits du Peuple ſur cette 
pas dente, ou Sarreter au moment fixe ol 
doit finir exportation. En un mot, ſup- 
primer toutes les entraves que Von met 
au Commerce, ſur ce point, afin qu'il 
e faſſe deſormais avec la meme liberté 
que Von accorde aux autres branches qui 
n font partie. 
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O 
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Cet objet, qui ne peut ètre bien rem- 
Jl qu apres que le Memoire que Ton 


| 
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celui-ci eſt favorablement regu. 


r 
preſente au Public aura ere adopté, ſen 


inceſſamment defere a ſon Tribunal, f 


Annoncer un ſyſtème nouveau fur une 
matiere qui a, pour ainſi dire, occupt 
une partie de Europe pendant pluſieur 
annees, ſans Etre certain de la maniere 
dont le Public accueillera les premier 
Elans d'une ame qui lui eſt entierement 
devouee ; c eſt peut-etre trop preſumer de 
ſes forces: mais on oſe aſſurer, d'avance, 
que les principes feront poſes ſur de 
baſes wp immuables que celles qui om 
ſervi de. fondement a ce Memoire, 


— 


— 


Fin de la premiere Parte, 
Ipplic; 


LE 


ZONHEUR PUBLIC; 


| 0 3 
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yen de rendre les Hommes 
5 . 

WO hwreux ; autant qu us peuvent 
Ml / tire par les richeſſes. 
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SECONDE PARTIE. | 
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plication de ce ſyſtème aux divers Gouverne- 
ments de l'Europe. 


LUNDERES: 


Chez T. HOOKHAM, rue d Hanovre. 
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LUs on examine les Loix qui conſti- 
at les differents Gouvernements de 
rope, & plus on doit Erre Etonne de 


du Peuple. 


'eſt bien d' après cette triſte & dou- 
euſe reflexion , =_ eſt permis de 
>, avec Auteur de Hiſtoire Philoſo- 
que & politique des Etabliſſements & 
ommerce des Europeens dans les deux 
es, qui ſembleroit 3 toutes les ſocit- 
ont pour principe & pour ſupreme lot, 
la ſore de la puiſſance dominante. 
II, pag. 152. | 


n vain chercheriez-vous un peuple qui 
dire, le Gouvernement a tout fait 

nous; il n'en exiſte point encore 
mi les hommes civiliſes. Le ſauvage 
bleroit ètre le ſeul pour qui la nature, 
e comme ſon Souverain , paroitroit 
Ir rempli tous les devoirs que lui im- 
| le droit de commander. ; 


|, au ſein des forts qu il habite, elle 


n trouver aucune pour aſſurer le bon- 
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(2) 
lui dit; penſe a reparer les forces qu 
trop long exercice ta fait--perdre 4 
lui offre a Tinſtant les animaux, les py 
ſons, les fruits, & eau, en echange| 
ſes ſueurs. Soit que la nature ait pla 
homme ſous un climat briilant , ou dh 
la region la plus froide, elle lui a js 
tout diſtribue des moyens de confer 
tion. La, ce ſont des forèts immenh 
pour le garantir des chaleurs du joy 
au Nord, les peaux des animaux le d 
fendent contre les vives impreſſions 
froid ; enfin, chaque ſol fournit au! 
ſoins de Thomme ſauvage qui Voccuy 
& nexige de lui que peu ou point 
ſoins pour ſa conſervation. 


ms wo 


Ou 


Depuis que les hommes ſe ſont raſſe 
bles pour vivre en commun, toute lat 
ture a ete changee. On a quitte le nt 
leur & le plus prevoyant des Rois &“ 
Gouvernements, pour $'en former i 
bitraires, & a force de vouloir tend 
au mieux, on sen eſt ecarte. Heut 
encore ſi, dans le choix que nos pt 
ſe ſont fait d'une autre maniere de i! 
que celle que la nature leur avoit « 
nee, ils Teufſent imitee. Prevoyante nen 
les Etres quelle a crees , elle na vo 


(3) 


'eux que des ſoins peu etendus ; lorſque 
Gouvernements leur ont impoſè un 
ravail continuel & aſſidu, fans lequel il 
eſt plus pour eux d exiſtence. 


O! malheureux hommes, quel choix 
vez- vous fait! Combien 2 de 
ecles pour vous conduire au bonheur 
ar la route que vous avez choiſie! La 
egiſlation a laquelle vous ètes enfin ar- 
ses a travers mille ecueils , & qui, dans 
lointain, vous a paru ſi parfaite; vous 
uſſiez, ſans doute, abandonnee , ſi 
ous aviez pu prévoir de quels maux 
i nombrables elle eſt environnee. Con- 
nts des biens que la nature vous avoit 
rodigues , vous vous ſeriez bornes à ſes 
enfaits : mais il n'eſt plus temps de vous 
lairer apres votre chute; c'eſt un appui 
il faut vous preſenter, afin de vous 
der a vous conduire dans les routes 
puvertes de Precipices que vous avez 
parcourir, | | 


; pil Loin de moi ces conſolations outra- 
e antes, qui ſemblent plutot une critique 
it rere des fautes paſſees qu'un adoueiſ- 
ne E ment aux maux preſents, Pai commence 
vous preſenter le flambeau qui doit 


| 238 

vous Eclairer dans le Dedale od vous eu 
entrés, ſans me permettre de vous fair 
voir Fexces des maux que vos peres o 
choiſi, en comparaiſon des biens quit 
ont abandonnés; & ſi je le fais maints 
nant, ce neſt qu'afin de vous prouvei 
Tutilitè du ſecours que je vous ai preſent 


Puiſque homme ſauvage, ſous le go 
vernement de la nature, na beſoin qu 
detendre ſon bras pour trouver Ja now: 
riture qui lui eſt neceffaire, qu'une fleck 
lui ſuffit pour arrerer Fanimal qui doit! 
nourrir & le couvrir; nos Legiſlateun 
n'aurotent-ils pas dit, en raſſemblant na 
peres ſous des loix, leur aſſurer, ainl 
qu'a leur potterite , une exiſtence qu 


50 — — 


ces memes loix rendoient douteuſe? n 

20 n 
Ou'ont-ils donne à homme civile I. 
en echange des biens qu ils lui ont e. © 
leves? Le travail, & le travail force, (ani *© 
lequel il faut qu'il renonce à la vie. ſp m. 
ſe ſont uniquement repoſes du ſoin «i de 
multiplier ces hommes, dont ils avoien du 
beſoin pour accroitre leur puiſſance, iſ 50 
Famour de chaque Etre a ſa reproducia Ve 
& à ſa conſervation. Leurs vues n ont pe & 


eté plus loin, Ils n'ont rien tente po 
ecarts 


carter la miſere FN introduiſoient. naz 
turellement avec FErat ſocial. Ils n'ont , 
enfin, rien fait pour ceux qui font toute 
la force des diffèrents Etats. 


Cette Nation fi vantee, VAngletetre ; 
cette Iſle que Von propoſe comme le 
ſejour du bonheur, de Tegalite, de la 
ſuretè des individus; comme le modele 
de la plus parfaite legiſlation ; n'eſt, ce- 

endant, confideree avec attention, que 
jt ſejour d'un eſclavage bien politique 
& dont les chaines, quoique brillantes 
& delicates, nen ſont pas moins fabri- 
quees de Lairain le plus dur. 


Cette vëritè paroitra , à bien des hom- 
mes enthouſiaſmes de ce Gouverne- 
ment, le comble du delire , parce qu ils 
Font mal vu ou mal etudie. Mille cauſes 
ont contribue a faire naitre & a entre- 
tenir cette illuſion dans leur eſprit: la 
manie des Anglais a vanter leur Gouver- 
nement ; la licence ouverte aux plaiſirs 
qui ſe montrent ſans crainte , & qu'on y 
goute ſans reproches; amour de la nou- 
veaute dans les hommes qui aiment a 
eiter une Nation oppoſèe, dans ſes mceurs 
& dans ſes uſages, à leur propre Nation 


L 
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(6) 
quiils aiment à fronder dans leurs foyers; 
Lapparence de la liberté ſous les dehors 
trompeurs d'une Monarchie mal temps. 
ree par VAriſtocratie qui ſeduit les Grand 
& ceux qui les imitent. Quoiqu'il en ſoit 
de ces ditterentes cauſes , elles ont toutes 
mflue plus ou moins, ſelon le caractere 
des perſonnes , ſur les 1dees avantageulſes 
qu'on Seſt faites du Gouvernement de 


FAngleterre. - 


. » Mais, qu'a-t'il fait pour le bonheur de 
Ihumanite? où eſt la Loi qui met le pauvre 
a-Vabri de la miſere? qui, la plus qu ail 
leurs, indiquera au pere de famille le 
moyen d'etablir ſes enfants? Dira- t- on que 
Etat a fait le moindre effort pour me. 
nager au Peuple une ſubſiſtance aiſce! 


Non, FAngleterre reſſemble en tout au te 
autres Nations (1). col 
| | * 7 * . - | I 6 her 

Je crois qu'il faudroit, pour juger cette ¶ gle 


s 
de 4 — 


1 — 


_ 


(1) Si les Loix de ce Gouvernement ne peuvent | 
ſauver du juſte reproche des amis de Vhumanits , fu 
ſon indiflerence pour les beſoins du Peuple ; il faut auſh 
convenir que les autres Nations ont le meme vic. 
On ne ſe permet d'en parler qu'apres avoir demontre 
la poſhbilite de le corriger. Qual bonheur sil etoit 
poſſible de les determiner a le faire! 


1 7 | 
cauſe a Vavantage de ce Gouvernement; 
commencer par etablir, que le peuple y 
jouit d'un bonheur inconnu aux autres 
Etats; que, la, avec peu de peines & 
de ſoins, un travail modere vous donne 
une exiſtence honnete z que le Citoyen 
ne craint pas d'avoir une famille nom- 
breuſe , parce qu'il eſt toujours ſur des 
moyens de Telever ; qu enfin la certitude 
de la vie y eft plus decidee que par- tout 
ailleurs. Sl etoit poſſible de prouver cela, 
il eſt conſtant que ce pays Vemporteroit 


parvient a demontrer Foppoſe; qu'auront à 
repondre les protecteurs de cette Nation? 


e. Tant que l'on verra ceux qui gouver- 
e! nent un Etat soccuper moins de Tinté- 
ret public que du leur, il eſt permis d'en 
conclure que le Peuple n'y peut tre 
heureux, Telle eft malheureuſement FAn- 
gleterre. Pres de huit cents Deſpotes , 
qu compoſent les deux Chambres du 
arlement , 3 ſans autorite appa- 
tente, nen ſont pas moins les maitres 
de cet Etat. La N. ation attend en filence 
les deciſions de cette Cour. Les Grecs 
neurent jamais autant de reſpect pour 


leus Oracles, que le Peuple Anglais 


ſur les autres: mais ft, au contraire, on 


l 
; 


oy 
montre de ſoumiſſion aux decrets de {6 
Chambres. 


ll eſt impoſſible qu avec un devoue. 
ment auſſi parfait aux ordres de ce Tri 
bunal, il nen rejailliſſe pas une ſort 
dadmiration reſpectueuſe ſur ceux qu 
les prononcent. Mais, quand au beau droi 
de promulguer des Loix , on joint encore 
Fautorite de la fortune; c'eſt alors quele 
Peuple ne peut plus refiſter a Vaſcendan 
que ces deux forces reunites prennent ſur ju, 


Arretez., me dira quelqu'un, c'eſt pre- 
ciſement dans -Fattachement du Peupl: 
au pouvoir légiſlatif & a ſes Loix , que 
vous devez reconnoitre la beauté de |; 
legiſlation. Conſultez M. de Monteſquiey; 
i vous dira que les trois Pouvoirs qu 
forment cet Etat, ſont; 19. le Pouvor 
légiſlatif, qui refide dans les deux Chan 
bres du Parlement; 29. le Pouvoir exe 
cutif, remis entre les mains du Roz; 3". 
le Pouvoir de juger les différents des 
hommes, & les crimes ; Pouvoir relevant 
de Vexecutif, & accorde par le Roi 
ceux qu'il en juge digne. 4 


« Cette puiſlance de juger eſt en quel (0 


(9) 
que fagon nulle : parce que, netant 
attachee, ni à un certain état, ni a une 
certaine profeſſion, elle devient , pour 
ainſi dire, inviſible ; ainſi il nen reſte 

ue deux; & comme elles ont beſoin 
„ Now puiſſance reglante , la partie du 
„Corps légiſlatif, qui eſt compoſè des 
» Nobles , eſt très- propre a * cet 
„effet (1). » 


„ 


Le Parlement, qui a ſeul le pouvoir 
legiſlatif, eſt lui-mEme compoſe de deux 
Corps. Celui des Nobles, ſous le nom 


de Chambre des Pairs ou Chambre Haute; 


elui du Peuple, repreſente par les hom- 

mes qu'il a choiſis & qu'il envoie de 
haque Comte ou Bourg, afin de de- 
endre ſes interets dans accord meme 
les ſubſides, eſt appelle Chambre des 
ommunes ou Chambre-Baſle. 


Si le Roi, qui a le pouvoir executif , 
ouloit former des entrepriſes ſur le Peu- 
ple, ou contre ſes volontes, le Parlement 
y oppoſeroit, en n'ordonnant aucuns ſub- 


des; nulle levee dhommes, que pour 
a defenſe, 


(1) Ceſt la Chambre-Haute du Parlement qu'il deſigne, 


2 
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10 
Si la Chambre — 33 vouloit rendre 
le Gouvernement Ariſtocratique, en Sa. 
tribuant a eux ſeuls Pautorite partagee; 
le Roi & la Chambre des Communes ſe 
rèuniroient contre elle, & la forceroien 
à rentrer ſous les Loix. 


Si, enfin, la Chambre des Communes, 
qui repreſente le Peuple , & qui ſeule; 
le droit d'ordonner des ſubſides, voulot 
tendre a la Democratie ; alors le Roi & 
la Chambre des Pairs, lui oppoſeroient | 
force & les Loix. 


« Voici donc la conſtitution fonds 
» mentale du Gouvernement dont nou 
» parlons. Le Corps legiſlatif y eta 
» compoſe de deux parties, Pune en 
„chaine l'autre, par ſa faculte mutuele ne 
» d'empecher. Ioutes les deux ſe roi fe: 
» lices par la Puiſſance executrice, qi Pe 
» le ſera elle- meme par la legiſlative Wi far 
„Ces trois Puifſances deyroient forme! 
» un repos ou une inaction; mais, com 
„me, par le mouvement neéceſſaire 0 
» cholſes, elles ſont contraintes d'aller, 
„elles ſeront forcees d'aller de concell 


„La Puiſſance exécutrice ne fall ba 


L113) 

partie de la légiſlative, que par la fa- 

» cults d' empècher, elle ne ſauroit en- 

» trer dans le debart des affaires; il n' eſt 

» pas meme neéceſſaire quelle propoſe , 

» parce que, pouvant toujours deſapprou- 

» ver les reſolutions, elle peut rejetter 

» les deciſions des propoſitions qu elle 

WH auroit voulu qu on neut pas faites. Liv. 
i zz, chap. 6; & bv. 19, chap. 27. 


& Cet enſemble, ſi parfait, ne peut done 
etre trouble , qu' autant qu'un des deux 
Pouvoirs auroit / ambition de predominer 
ſur les autres; ou par la corruption. Mais 

„ [ambition ſeroit bientot rèprimèe; & la 
corruption ne peut ètre generale , par 
la difficulte de tout corrompre. Il eſt 

donc naturel de penſer, que les Loix don- 
ele nces par le Pouvoir légiſlatif, doivent 
raue tendre au bien-etre de la Nation, & ne 
qu peuvent ètre dictèes par le Deſpotiſme, 
ive. fans bleſſer Vinteret du Pouvoir executif, 

mM qui relide dans le Roi (1). 


»» 


TT 


(1) Cette objection eſt certainement auſſi forte qu'elle 
peut ètre, car elle renferme toutes les idees qui ont 
lervi de fondement a la conſtitution Anglaiſe. Le refte 
neſt qu'acceſloire ; ainſi, il s'agit d'examiner ſi cette 
baſe eſt bien ſolide, 


* 
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(12) 

Je reconnois toute la force de Vauto- 
rite que Von vient de citer: quoique les 
choſes ſoient bien changees depuis le mo- 
ment qui a vu paroitre Eſprit des Loix, 
neanmoins je prends volontiers ſon au- 
teur pour juge dans ce que j ai a repondre, 


Le Gouvernement d' Angleterre eſt eſ 
fectivement forme de trois Pouvoits, 
comme tous les autres. Je ne comptera 
point celui de Juger , puiſqu' au ſenti- 
ment meme de M. de Monteſquieu, i| 
eſt comme nul, &, pour ainſi dire, 
inviſible. Les trois Puiſſances viſibles & 
reconnues, ſont; le Roi, la Chambr 
des Pairs, & la (Chambre des Commune, 
Je dis que, de ce conflit de Puiſſances, 
dont les deux dernieres ſont preſque tou 
jours d'accord, nait nèceſſairement le 
Deſpotiſme. 


On ne conteſtera pas que, fi le Ra 
eſt un Prince ferme, hardi, 2 
nant, tel qu'un Henri VIII, alors le Far 
lement eſt ſubjugue ; il n'eſt plus que te 
Chancelier du Monarque, en ſuppoſant 
qu'il veuille bien le conſerver ; & | 
Nation eſt aſſervie. Les abſurdes Lon 
donnees ſous ce regne , &, fas 


(13) 


oute, oublises depuis, en ſont la preuve. 


Si la Couronne eſt portèe par un Prince 
ont le caractere, partagè entre la force 
la foibleſſe, ſemble autoriſer encore 
jus que defendre les entrepriſes hardies; 
ut ce regne ne ſera plus qu une longue 
erre, dont le Peuple ſera toujours la 
time, quelque parti que la victoire 
voriſe. Charles I, vaincu; Cromwel, 
i avoit combattu au nom du Parlement 
du Peuple, leur donna des fers. Si 
arles eut ete le vainqueur, le Peuple 
le Parlement etoient ſubjugues , & re- 
voient de nouvelles Loix. 


La foibleſſe etant le caractere domi- 
nt du Prince qui gouverne, ce neſt 
us que confuſion, cabales, depredation 
ns les Finances, & le Peuple en porte 
jours le poids, lorſque les Grands s en- 
Rot hiſſent. | 
re- 
ar 
> Ie 
ant 
gf! 
oi 
{ans 


Il eſt peu de grands evenements ſous 
regne, s'ils ne ſont produits par les 
ares du dehors. L'indifference du Mo- 
que pour un Peuple ſur lequel il na 
nt de droits, & Vindifference du Peuple 
r un Monarque qu'on lui apprend à 


7) 
ne pas craindre , tournent au profit 4 
Parlement, auquel l'un & Vautre ſembley 
abandonner leurs droits & leurs inter 


Cet état, le plus tranquille en apy; 
rence, eſt peut-etre le plus contraite 
la Nation, & rend la venalite des if 
frages plus facile; parce que chaque pu 
ſemble etre convenu de ſe menager þ 
de ſe reunir pour partager les depouills 
du Peuple. Juſques-la je ne vois rien dh 
reux pour lui, puiſque, quelque caratten 
quait le Prince, on trouve toujours qui 
influe trop ou trop peu dans le GouveWu; 
nement. 


En examinant la compoſition du Pu 
voir legiſlatif , qui eſt Fapanage du Pa 
lement; on trouve le Corps de la Noblelk 
& le Corps du Peuple dans ſes rep 
ſentants. 


Celui de la Nobleſſe eſt riche, com 
dans tous les Gouvernements; cependa 
il en eſt un grand nombre qui ont beſoi 
pour ſoutenir leur rang & leur état, d 
faveurs de la Cour qui les diſtribue, Wieroi 
a laquelle ils doivent etre naturelleme 
attaches par Vinter&t perſonnel & 1a ue! 


(15) 
onnoiſſance. Plus il 2 de titres, d' hon - 
eurs, de marques de diſtinction, de 
ouvernements , de charges Civiles & 
Ecclefaſtiques , d'emplois a donner; & 
plus la Cour ſe gagne de ſuffrages : d'où 
| Senſuit que ce Corps reſpectable des 
Nobles , ne voit ſouvent Tinteret public 
que dans le bien-etre des Membres de 
a Chambre, 


Celle des Communes offre encore plus 


dee facilites pour la ſéduction: car, outre 
qu interet ; cet immanquable moteur, au- 
ne vel il leur eſt d autant plus pardonnable 


ie ſuccomber, — achetent eux-memes 
ort cher les ſuffrages du Peuple , pour 
e faire elire, & que ce n'eſt que pour 
ept ans qu'ils ont le pouvoir de le 
evendre au Prince; ils ont encore toutes 
es marques de diſtinction, fi ſèduiſantes, 


ſolliciter. | 


ont Tant de motifs de corruption n'ont point 
anque de produire Fefter qu'on en de- 
ot attendre : mais, quand bien meme 
tte cauſe deſtructive 4 la liberté n exiſ- 
ue, Neroit pas, il en eſt une autre auſſi ſire & 
eme ſecrete, qui ne ſe montre jamais 
la ue ſous Vapparence du bien public. 
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(16) 5 

L'union des deux Chambres du pa 

lement, pour ne former qu un mème e 
rit, eſt un de ces raffinements de ? 

itique, qui, dans un inſtant & ſans eclat 
a mis le Prince & la Nation ſous la ti 
telle des Grands. Il eſt du deſtin de 
Peuples d' etre trompes ; mais celui-c 


Feſt, &, de plus, il Sabuſe. 
Les Membres de la Chambre de 


Communes ſont choiſis entre ce quill 
a de plus grand apres les Pairs , & dan 
la claſſe des Citoyens les plus fortuns, 
Voila les defenſeurs que ce Peuple f 
choiſit, ou plutot _ les Grands lui don 
nent; car c'eſt Faſcendant de Tautorit 


& Tor qui decident des ſuffrages. 


Comment ces hommes , qui tiennent 
pour la 2 F = les liens du ſang, 
= Vegalite de la fortune, ou par la mem 

acon de penſer, a cette Chambre-Haute 
ne ſacrifieroient- ils pas au Corps toujoun 
exiſtant de la Nobleſſe, les interets de d 
Peuple, avec lequel ils ne peuvent ſociet 
& qu ils mepriſent ? Leur perpètuelle la 


bitude avec les Membres de cette Chan per 
bre, qui ne changent jamais, leur donne! P 
n 


meme eſprit, & feroit naitre en eur! 


(17) 
lefir dafſervir le Peuple , sil n'etoit 
das naturel a tous les hommes riches, 
zien des Membres de cette Chambre des 
ommunes ont la perſpective de paſſer 
celle des Pairs; ainſi, il eſt plus que 
robable qu ils ne Soppoſeront jamais aux 
terets d'un Corps dont ils feront un jour 
artie, & dont ils ſont deja cenſes ètre. 


On verra, dans la ſuite, les dangers de 
union de ces deux Pouvoirs, conſiderès 
omme legiſlateurs & comme poſſeſſeurs 
es terres. 


Ce vice, qui prend ſa ſource dans la 
giſlation mEme, ne finira qu avec les 
blides & les impors : & ce qui me fait 
oire que M. de Monteſquieu a ſenti 
mpoſſibilitè de Fexiſtence de ce Gou- 
ernement, ſans le Deſpotiſme; c'eſt qu'il 
prononce, d'un ton affirmatif, le juge- 
ent de cette Nation. 


« Comme toutes les choſes humaines 
ont une fin; I'Etat dont nous parlons 
perdra fa liberté, il perira, Rome, La- 
edemone, & Carthage, ont bien peri 
lperira, lorſque la Puiſſance legiſlative 
7 


era plus corrompue que Pexecutrice. 
e nelt point a moi a examiner fi les 


jouiſſoient pas (1). 


| (18) 
» Anglais jouiſſent actuellement de ce|i 
» liberte, ou non. Il me ſuffit de dire quel 
» eſt erablie par leurs Loix, & je nen che 
LY che pas davantage. „ Liv. 22. Chap. ; 


Quelles expreſſions & peut-onen troum 
de plus fortes ? Ces mots repetes, i 
rira, prouvent bien ce qu'il penſoit; &, 
on conſulte ces deux dernieres phraſes, a0 
» neſt point a moi à examiner ſi les Angla 
» jouiſſent actuellement de cette liben 
» ou non. Il me ſuffit de dire qu elle af 
» Etablie par leurs Loix, je n'en cherd 
» pas d'avantage; » il paroitra qu'il en 
intimement perſuade que les Anglais ne 
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Sy Peut-Ctre 3 a cette verite la Loi 
P Habeas corpus; Loi unique dans I Europe, je Ian 
mais = toutefois ne doit pas en impoſer juſq 
point de defendre toute reflexion., 

L'exil n'eſt point la peine d'un homme ordina 
C'eſt le partage des Grands. Les chàteaux, les prik 
Etat, ne ſont pas communement habitss par le ei 
leurs hotes ſont toujours d'une claſſe plus Elevee, 
par la naiſſance ou par Vefprit. Il eſt donc © 
que cette Loi, qu'il ſuffit de citer pour en faire el 
n'exiſte que pour le ſeul bonheur des Grands, ou 
ceux que la celebrite en rapproche par 11 car ot 
peut pas dire que le Public a beſoin de fon influ 
pour etre a Fabri des entrepriſes d'une Cour qu 
penſe point à lui. 

* Mais encore, quelle rẽponſe pourrom - on faire a ceut 


1 
Que Angleterre ait de très belles Loĩx, 


e les Monarchies en aient d'admirables, 


eme ſur la liberte & la proprièté; qui 
nſuivra-t-il pour le bonheur du Penple? 
ſera-t-il plus a Vabri de la miſere, & 
ſelavage en ſera-t-il moins ſon partage'? 
on, ces Loix ſeront eludees ou inter- 
tees; on les forcera de ſe taire, ou 


utoritè; enfin, la ruſe & la politique, 
defaut de forces, aſſerviront toujours 
hommes à ceux qui les gouvernent, 


F 


ent : &, que m'importe la ſùretè de ma perſonne 
peu que 74 eſt pays ſous la main du fle. 0 
| eft e que je vive ignore; mais mon bien, ne 
echapper aux avides regards du Deſpotiſme. _ 
n penſant autrement , n'eſt-ce pas imiter Vorgueil de 
. autre ſois ſi grand, qui, mourant de faim, 
it de ceux qui travaillent, parce qu'il croit que la 
deur conſiſte dans Linaction. 1 
Anglais ne ſemble-t-il pas dire, pat le meme prin- 
peu m'importe le Deſpotiſme qui on peut exercer 
mon bien, pourvu que je puiſſe me dire libre. 
s deux idees qui partent du meme point, PForgueif, 
luſent le meme effet, le malheur du Peuple. 
neſt peut · ẽtre point de trait de politique auſſi fin 
ul fort, que celui d'etre arrive ap point de per- 
au Public que c'eſt uniquement · pour lui & pour 
doheur que cette Loi a 20 obtenue; & que tout 
ne vit pas a ſon abri, n'eſt pas libre: de meme 
quelque art que puiſſe dailleurs employer la tyran- 
le eſt nulle, des que cette Loi eſt accordee! Eſtil 
I: que le Deſpotiſme puiſſe preſenter plus adroite: 
une demie yerite, 1 | 


ſe plier a la volonte de ceux qui ont 
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(20) 
& qui ne leur accordent pas le plus lay 
bien- etre en echange de la liberté qui 
leur 0tent. Ceſt bien à ce ſujet que 
cri Public devroit fe faire entendre; a 
au moins, ſe tairoit-on ſur Toppreſſa 
ſi Lexiſtence etoit afſuree, autant qui 
Peut Fetre; | 


Ill eſt vrai qu'il s eleve toujours quelqy 
voix pour rappeller aux premieres ini 
tutions de VEtat , a Veſprit du Gouvem 
ment: mais, comme tout le monde fait 
ce neſt qu'un jeu pour ſauver Tap 
rence, ou une route detournee quel 
prennent pour fixer ſur elles Vattention( 
Public , pour arriver au Miniſtere; ont 
convenu de n'y faire aucune attenti 
Dailleurs, trouver tout mal, vouloir i 
detruire, & ne pas donner un plan fun 
raiſonne, qui puiſſe, ſans bleſſer perſon 
arreter les maux qu'on ſait ſi bien voi 
ſi peu guèrir; c'eſt ne rien dire. 


Il eſt des hommes qui, adoptant un 
teme oppoſè, prètendent que la venalit 
ſuffrages eſt neceſſaire , & qu'il ell 
reux que ce vice ſe ſoit introduit 
cette reſpectable aſſemblèe, afin de 
les diſcuſions interminables, qui naito 


(21) 

\ chaque pas, de Fopiniatrete, & du peu 
de lumieres de quelques Membres; que, 
ailleurs, Veſprit de cabale n'a e de 
priſe, puiſque, le Parlement une fois cor- 
rompu, tout eſt ſoumis aux diſcuſſions de 
la Cour, qui, dans un Comite plus reſ- 
ſerre & plus inſtruit, juge mieux des 
beſoins de I Etat. 


Cette raiſon, dont on veut tirer avan- 
tage, prouve, au contraire, le defaut du 
Gouvernement, puiſqu'il faut, pour ren- 
er ſous les Loix de Fordre , que la cor- 
ption precede, | 


Rentrons maintenant dans examen de 
e contre-poids du Pouvoir Monarchi- 
que, tant admire des autres Nations; & 
qui, cependant , je le repete encore, na 
en fait pour le Peuple. Les Loix qu'il 
3 donnees ne ſont 1 ar gave" que pour 
on avantage. Le ſeul preſent dont ce 
euple pourroit ſe flatter, eſt Vapparence 
le la liberté, dont on a ſu enivrer ſon 
ne. Il eſt des fanatiſmes de toutes eſpeces. 


De toutes les preuves viſibles de Veſ- 
lavage ol! gemit le Peuple, les plus 
tes & les plus inſupportables , ſont celles 


M 


(22) 
des ſubſides & des impots. Je ſais qui 
en eſt d autres qui, quoique tres-dure,, 
n'entrainent cependant pas apres elle 


les memes deſagrements, & les marque 
d'une ſervitude auſſi reelle. 


Sil etoit une Nation dans laquelle on 
ne leveroit aucun ſubſide , nul impòt, oi 
la propricte ſeroit intacte; & que ce 
Etat fit, cependant, ce que les autres font 
avec toutes leurs finances: quels eloge 
ne prodigueroit-on pas à ce Gouverne 
ment? Ne ſeroit-il pas, a juſte titre, 
regarde comme le plus libre & le plu 
heureux ? 


Par la raiſon contraire , tout Eta 
qui paye des ſubſides enormes; ou ls 
impots ſur toutes les eſpeces de ma ere 
chandiſes ſont outres ; ou , conſequet- 
ment, la propriete eſt violee , doit ere 
regards comme le moins heureux, | 
moins libre & le plus eſclave. 


De tous les Gouvernements de [Er 
rope, VAngleterre eſt celui où les fubli 
des & les impots ſont les plus forss. [4 
Parlement aſſemble, en 1778, vota quini⸗ 
millions ſterlings de ſubſides, pour Janne 4 


1 
1779 , & termina ſes ſeances par Vaccotd 
d'un autre million ſterling , en cas de 
beſoin. Je ne compterai que ſur les quinze 
millions ſterlings qui font, argent de Fran- 
ce, trois cents ſoixante millions (1). 


La population des trois Royaumes d An- 
gleterre, d Ecoſſe, & d Irlande, n'a jamais 
ete portèe qu entre ſept a huit millions 
Thabitants; jadmettrai le plus fort nom- 
bre; alors je trouve que ces trois cents 
ſoixante millions, font quaranze cing livres 
pour chaque tete; hommes, femmes, 
enfants, pauvres, & riches, tout comptis. 


[| eſt aiſe de voir que ce ſubſide eſt 

Eu exorbitant ; car, fi on fait le meme calcul 
e poor une autre Nation, la France par 
exemple, alors on trouve, qu'en lui ad- 
mettant une population de vingt- quatre 


. 


— 


(1) La regle ſur laquelle je me fonde pour compter 
ka livre ſterling à vingt=quatre livres, argent de France, 
lt celle du change, qu. M. de Monteſquieu eſtime comme 
plus certaine. Il eſt très- rare de recevoir, à Londres, 
nente deniers ſterlings pour un ècu; ou plutòt, le change 

toujours au * Si, de France, on veut faire 
jaller de Vargent a Londres, on ne trouve encore 
uu deſſous de trente deniers ſterlings: donc la livre 


Rrling , au change le plus heuteux , vaut vingt· quatre 
tes de France, 


(24) 
millions d'habitants (1), les ſubſide, 
pour chaque annee, calcules ſur le pri 
de quarante-cinq livres par tete, mon 
teroient a un milliard quatre-vinge mulions, 
ce qui eſt contre toute verite. 


Il eſt donc bien prouve, par ce fin 
ple calcul, que Venſemble des ſubſidg 
& des imports de VAngleterre , compar 
a Fenſemble de ceux de la France, eſt, a 
moins, dans une proportion double; qu ain 
ſi la France eſt a cet egard dans Teſclz 
vage, TAngleterre y eſt doublemen 
 plongee. 


Peut-etre dira-t-on que, vu les forts 
nes conſidèrables d'un certain nombr 
de Citoyens de cette Nation, qui di. 
vent payer en raiſon de leurs richeſles, 
Peuple doit &tre moins charge que cett 
proportion de quarante-cinq livres, pi 
tète, paroit Vannoncer. Helas ! qui ef 


— 


— 


DIAL... dans ſon ouvrage ſur le Commerce 
la Legiſlation des grains, chap. VIII, dit que le reg 
des Intendants de la France, pour les annees 17% 
1771, & 1772, porte année commune des morts 
730,040. En multipliant ce nombre par trente & * 
on trouve une population de vingt-quatre millions c 
quatre-vingt un mille deux cents quarante, Cette n 
niere de compter doit Ctre la plus ſure, 


— 
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e 
qui ne fait pas que dans tous les pays 
5 Ja monde , Thomme riche a mille moyens 
W de ſe ſouſtraire aux impoſitions. L'An- 
| oleterre ne ſe vantera pas detre le Gou- 
vernement le moins ſujet à cet abus. 
„oa, en effet, oſeroit lutter contre un 
„Membre du Parlement, un des Légiſla- 
MY tcurs ? Autant voudroit-il prouver que 
8 fous les Gouvernements Monarchiques , 
les Miniſtres payent dans la proportion 
des autres ſujets. 


y 


Non, TAngleterre n'a pas plus que les 
autres Nations, Favantage d'une juſte re- 
partition dans ſes ſubſides. Le Peuple y 
eſt la bete de ſomme, comme par-tout ail- 
leurs; je n'y vois de difference, qu'en ce 
que, courbe ſous le fardeau , las & ex- 
tenus du poids qu'il porte, il ſe croit 
le maitre le Sen decharger ; & qu'on 
lui perſuade chaque jour, dans vingt 
feuilles polemiques, auſſi fauſſes a 
ſurdes, que c'eſt pour ſon bonheur, 
& quil y va de fa gloire, de crever ſous 
la charge, plutot que de ſe plaindre , 
ou de penſer a trouver des adouciſſe- 
ments a fes maux. 


Eſt-il poſſible de ſe croire libre au 


— 
— — — — — — — — 


(26) 
ſein de Teſclavage ? Eſt-ce affeQation 
ou folie, erreur ou preſtige ? Quoi ! $. 
buſer ainſi dans un ſiecle auſſi eclairg; 
c'eſt ce que les temps a venir ne pour: 
ront croire. Peut etre cette ivreſſe dure. 
ra- t- elle peu, & alors le reveil ſera ter 


rible. 


Tout le monde croit que Vimmen(; 
Commerce de cette Nation, ſa richeſſe 
apparente , ſont des ſignes certains di 
bonheur de chaque individu = com- 
poſe ce fantome de grandeur. Voila de 
ces erreurs qui circulent, & * ſont 
priſes pour des verites par le Peuple; 
& juſques-la il n'y a rien de ſurprenant; Mer 
mais, que des hommes ſenſes & rele. i 
chis les adoptent, les ecrivent , c eſt |: . 
comble de Vetonnement. me 


- «2 r 


Pour demontrer l'erreur de cette opi- Nur 
nion publique, il ſuffit de ſuivre lac 
croifſement du Commerce de cette Nation, 
& l'on voit èclore, avec leurs richeſſes 


de convention & non de fonds, u L 
deſir brülant de dominer & d'enva- err 
hir. Il n'eſt pas poſſible, avec de tells ele 
idées, & lors qu'elles ſont générales, nfir 
de voir naitre dans une Nation I'amout H a 


: (27) 
de la Patrie & du bien Public : auſſi 
dirai- je que C'eſt le Gouvernement oh 
ron en a le plus parle, & ou on a moins 
W fait pour ces vertus. 4 


LAngleterre Seſt follement imagine 
Wpouvoir envahir le commerce de toutes 

les Nations. Ses premiers ſucces ſur ce 
point, heureux en apparence, la con- 
duiront imperceptiblement a ſa perte. 
L'Anglais eſt loin de cette idee, qui ne 
pourroit qu'humilier ſon - amour propre, 
Enorgueilli des richeſſes fictives qu'il 
celcule dans ſon cabinet, il na pas le 
temps de voir que la population ne $'ac- 


nt; 
14. & que les autres Nations, exemptes, en 
|: rande partie, de ces depenſes d'hom- 


mes, inſeparables des riſques de la mer, 
ont ete forcees de ſe rejetter ſur Lagricul- 
ture, les manufactures, & Tapprèt des 
hoſes qui croiſſent ſur immenſe etendue 
le terres qu elles occupent. 


Les hommes, multiplies dans les Gou- 
ernements qui l'avoiſinent, eclaires par 
lle ſur leurs propres interets, lui ont 
nfin diſputè une partie de ſon Commerce. 
I! a fallu oppoſer la force pour garder ces 


croit point en proportion de ſon papier; 
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| —_ 
avantages envahis ſur les autres Nation 
& le ſang a coule & coule encore. 


L'Angleterre ne Seſt point appercue, 
& je crois qu'elle ne le voit pas mene 
aujourd'hui, que, ſi elle perd un homme 
lorſqu une Nation qui lui eſt oppoſe e 

perd trois, il ne faudra que 2 
annèes de guerre pour [ancantir. Loin qu 
ſes richeſſes qui, je le dis encore, ne fon 
— — „ puiſſent la preſerver & 
ce danger; elles ne ſont au contrair 
* nouveau moyen de deſtruction & 

'elclavage. Le vice dinegalite dans | 
repartition des biens, qui porte immedi 
tement ſur elle, & lui el particuliet 
ſuffira ſeul pour la conduire à ſa pere 


Sa population, qui pourroit ètre double 
reſtera long- temps au meme point ob ell 
eſt; ou diminuera, ſi elle ne change 
d'adminiſtration. Le Commerce, quelqu 

rand qu'il ſoit, eſt toujours fixe entr 
— mains d'un petit nombre d' hommes, 
en proportion de la Nation. Plus etendi 
en Angleterre, il y a auſſi occafionne c 
plus grandes fortunes ; &, ſoit que 1s 
ancetres des Anglais actuellement ex"tac 
tants, aient eu des idees plus ſolides 0c, 


© 
Winteret, ou moins d'oecaſions de des 
zenſes que dans les autres Nations; ils 
ont donne tous leurs ſoins qu'a aggran- 
ir leurs terres , de maniere que les biens- 
ads ſont aujourd'hui poſſedes par les 
: Wculs hommes que on nomme Grande , 
WS: que le Peuple ne peut jamais Ctre 
sue fermier, 


Lorſque le vice d'interet s empare d'un 
ouvernement , les ſuites en ſont lon- 
ues & pernicieuſes. Les terres une fois 
dees dans un nombre reſſerrè de familles, 
a fallu penſer aux honneurs, c'eſt une 
arche naturelle ; amour de Vindepen- 
ance ſuit de pres , &, par un contraſte 
te WWhoquant , il fait naitre le deſir de do- 
iner ſur le Peuple. 


On croit aſſeʒ communement que Ta- 
ang! our de la liberté eſt le ſentiment gene- 
il de ce Peuple; les Anglais, eux- 
ene Wimes , fomentent autant qu ils peuvent 
mes tte croyance ; cependant ce Peuple 
ena: jamais agi & n'agit jamais que par 
mpulſion que les Grands lui donnent, 
e E par les mences des émiſſaires qu ils 
Hachent pour le ſoulever & le faire agir. 
es ug uconque a vu quelque temps LAngle- 


30 
terre penſera ainſi, s il geſt trouve à quid 
u'unes de ces ſcenes populaires qi 
> i tk les autres Nations, & en (i 
poſant qu il ait pu ètre admis dans la co 
fiance de ceux qui font mouvoir les re 
ſorts ou qui les connoiſſent. 


Les Anglais riches ont ſenti la necel 
ſite de faire agir le Peuple, & de ſe & 
rober, a Tabri de ce ſtratagème, au 
regards de ! Europe; qui a cru bonnemen 
que la Nation en Corps reclamoit | 
prerogatives de la liberté; tandis que a 
n'etoit autre choſe que Famour de [i 
dependance , ou les Grands aſpiroients 
quelque prix que ce fut (1). 


C'eſt ainſi que, peu à peu, ils ſont 6 
nus a bout de maitriſer la Nation, & den 
faire un Peuple d' eſclaves, qui ne 50 
doute pas. L Autoritè remiſe entre f 
mains des riches, ſous le ſpecieux 1 
texte que c toit pour le — du Pe 
ple que ſes pretendus repreſentants se 
emparoient, les a rendus reellement | 


15 


(1) La Politique eſt une lime ſourde, qui uſe & f 
parvient lentement a ſa fin; dit M. de Monteſqu 


Liv. 14, chap. 13. 


(31) 

)ſpotes de la Nation, Au ſeul nom d un 
omme opulent, d'un Membre du Par. 
ment, d un My-Lord, le Peuple tremble 

ſe courbe. Il faut ſe convaincre 

meème, juſqu'a quel point cette 2 
fie eſt portée, pour le croire. Un 
tit nombre d' exemples contraires, (en 
oportion du gros de la Nation,) fournis 
xr quelques hommes hardis & entre- 
enants , peut- tre ſoutenus & engages 
les donner, notent rien a cette verite, 


| 


Tant de reſpe&ts; tant d'egards deman» 
dient un ſalaire; mais, comment recom- 
ider un Peuple ? Le temps, les circonſ- 
ces, amenent les choſes; & Vinteretr, 
ji toujours veille, parce qu'il eſt Lame 
tout, ne manque jamais Foccafion, 
und elle ſe —— | 


Les claſſes les plus nombreuſes de cette 
on, mues par leur bien- tre, & ſous 
nues prone qui en avoient beſoin, 
nhardirent juſqu'au point de demander 
eux qui les avoient aſſervies, de fixer 
r ſalaire. Le Parlement aſſemblè taxa 
jurnee du Tailleur & du Cordonnier 
n prix exorbitant, ce qui devoit nèceſ- 
ement faire naitre un taux propor- 


(30) 
terre penſera ainſi 3 Sil geſt trouve à quel De 
qu unes de ces ſcenes populaires qu iſho! 
etonnent les autres Nations, & en ſup 
poſant qu'il ait pu Ctre admis dans la con. 
fiance de ceux qui font mouvoir les rel. Mi- 
ſorts ou qui les connoiſſent. . 


Les Anglais riches ont ſenti la nece: ſro; 
ſite de faire agir le Peuple, & de ſe & 
rober, a l'abri de ce fſtratageme, aw 
regards de Europe; qui a cru bonnemen 
que la Nation en Corps reclamoit ls 
prerogatives de la liberte ; tandis que c 
n'etoit autre choſe que amour de lier 
dependance , ou les Grands aſpiroient i Nenſe 


quelque prix que ce fut (1). 


C'eſt ainſi que, peu à peu, ils ſont v6 
nus a bout de maitriſer la Nation, & dei un 
faire un Peuple d'eſclaves, qui ne se 
doute pas. L'Autorite remiſe entre l 
mains des riches, ſous le ſpecieux pre 
texte que c'etoit pour le bonheur du Per 
ple que ſes pretendus repreſentants se 
emparoient, les a rendus reellement |: 


nues 
enhat 
ceux 
ur fa 
ſour! 
in pn 
eme 
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(1) La Politique eſt une lime ſourde, qui uſe & 9 
parvient lentement a ſa fin; dit M. de onteſquel 


Liv. 14, chap. 13. 


(31) 

Deſpotes de la Nation, Au feul nom d un 
omme opulent, d'un Membre du Par-. 
ement, d un My-Lord, le Peuple tremble 
& ſe courbe. Il faut ſe convaincre pat 
0-meme , juiqua quel point cette be. 
eie eſt portée, pour le croire. Un 
petit nombre d'exemples contraires, (en 
proportion du 2 de la Nation,) fournis 
ar quelques hommes hardis & entre- 
renants , peut- ètre ſoutenus & engages 
les donner, n'otent rien a cette verite, 


Tant de reſpects, tant d'egards demans+ 
olent un ſalaire; mais, comment recom- 
enſer un Peuple ? Le temps, les circonſ- 
ances, amenent les choſes; & Tinteret, 
1 toujours veille, parce qu'il eſt Fame 
und elle ſe preſente, 

Les claſſes les plus nombreuſes de cette 
ation , mues par leur bien-etre , & ſous 
nues par ceux qui en avoient beſoin, 
enhardirent juſqu au point de demander 
ceux qui les avoient aſſervies, de fixer 
ur ſalaire. Le Parlement afſemble taxa 
journee du Tailleur & du Cordonnier 
nn prix exorbitant, ce qui devoit nèceſ- 
Wement faire naitre un taux propor- 


e tout, ne 3 — jamais Voccafion, 
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: (32) - . ta 
tionnel pour les autres journaliers. LEA ro 
exalta la bienfaiſance du Corps legiſlaf 
parce que les Grands & le Peuple, join 
enſemble, entrainent tout, L'Ordre n; 
toyen, toujours tranquille dans tous aui 
Gouvernements, parce qu'il a quel 

choſe à perdre, & trop peu pour ah 
ler, fut partage en raiſon de ſes interth 
mais il Sappercut bien de la politique d 
Grands en faiſant hauſſer auff. conſider 
blement la main-d'ceuvre , & vit, aw 
connoiſſance de cauſe, que cette Loi ſen 


la perte de VEtat (1). 


Il paroit bien certain que le Parlemens t 
compoſe des opulents du Royaume, 1 
conſulta que ſes interets , en la donnan 
Poſſeſſeurs des fonds de terre, & cu 
ſequemment de tout ce qui nourrit Thu ue tc 
me, ils ne delibererent pas long-ten 
sil falloit fournir au Peuple le moyen( 
conſommer beaucoup, puiſqu il etoit d 


— 


. —— 


(1) Tout eſt chaines, dans Vordre politique; i! 
bien prendre garde de sy tromper ; les apparence 

lus — ont ſouvent une fin bien triſte. C 
paroit le bien de Etat, eſt ſouvent contraire 4 
du Public. Il n'eſt pas poſſible que dix Citoyens, a 
ſouffrent, ſans que mille malheureux nen poem 
vontre- coup. 


. 
tain que le prix des denrees augmente> 
roit en proportion, ainſi que celui des 
terres. 


Un homme qui a des poſſeſſions, $in- 
quiete fort peu du rencheriſſement de la 
main-d'ceuvre, lorſque ſes denrèes en ſont 
jeux vendues & ſon bien plus recher- 
he, II n'etoit done pas difficile de faire 
rononcer a ce Tribunal une augmentation 
ur la journèe des Ouvriers; mais devoit- 

le faire? Ne devoit-il pas craindre 
en voir denoncer le motif? Voila les 
ffets de I'union des Chambres, & du 
pouvoir legiflatif remis aux poſſeſſeurs 
les teres. 


Les Monarchies, plus vigilantes ſur la 
lice des Ouvriers, & plus intereflees 
ue tous les autres Gouvernements a leur 
ſurer une exiſtence, n'ont pas fixe le 
nx de leur travail. Elles ont ſagement 
u, queen hauſſant le prix du falaire, ce 
«ot qu'augmenter celui des denrees , 
uſque rien ne vient fans ſoins, & qu'il 
ut par- tout la main de Phomme civiliſe, 
vur faire naitre ou creer les choſes. Elles 
it encore plus ſagement laiſſè aux Ci- 


ens, le ſoin de Iequilibre a garder en- 
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tre le travail & le produit de la teme In. 
patce qu'il ne peut y avoir, ſur ce poim, pa 
de juge plus naturel que le beſoin d 
moment. Les ſoins d'un Etat doivent f. 
borner a remedier aux abus qui pourroien 
naitre de la neceſſite & du monopole, 


La main-d'ceuvre & les denrees mon- 
tees a Fexces, porterent au meme deg 
les defauts & les vices qui tiennent à ln 
reret ; premier mobile de toutes les ac- 


tions des hommes. 


Dans le nombre de ceux qui travaillen 
pour acquerir des richeſſes, il en el 
Y. qui, inſtruits par les diſgrac 
le leur ancienne indigence, economilent 
lorſqu'ils ſe trouvent dans la ſituation d& 
le pouvoir faire, afin de n'avoir pl 
beſoin d'un travail auſſi aſſidu, loriqu 
la capricieuſe fortune ceſſera de les ac 
cueillir. Mais il en eſt auſſi, & cet | 
plus grand nombre, qui jouiſſent du moi... 
ment, & qui, par la facilite de gagne 
Tor, ſigne repréſentatif de toutes les joul 
ſances, font eclore tous les vices quu 
populace effrence couve dans ſon len 
& ſe trouvent à la fin de leur carrier 
apres avoir commis tous les exCes , Wits les 
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mime point de detreſſe d' où ils Etoient 
parti 


Le defaut de Loix, ou plutòt la faci- 
ite de les Eluder , ſous le ſpecieux pré- 
texte dune liberte indefinie, qui n'eſt regue 
nulle part, vient encore a Vappui de la 
quantite dor monnoye ou fictif que An- 
oleterre poſſede, & qu elle attire jour- 
ellement chez elle par Vetendue de ſon 
ommerce , qui, tres-grand dans une 
Nation peu nombreuſe, doit neceflaire- 
ent y former des fortunes plus immen- 
es & plus rapides que dans tous les au- 
es Etats; &, par une ſuite nèceſſaire de 
inegalite dans la repartition des biens, 
faire naitre un eſprit d' eſclavage & 
laviliſlement, avec les vices qui les 
uvent. 


Telle eſt VAngleterre, confideree par 
port a ſes richeſſes, aux ſubſides & 
ux 1mpots qu'on preleve ſur elle, & au 
encheriſſement de ſa main-d'ceuvre. 


Mais le Senat Legiſlateur a ſans doute 
es raiſons pour laiſſer monter les ſub- 
tes au point où ils ſont; car ſes ſoins 
woient di ſe fixer à la recherche de 
les moyens poſſibles pour preſerver 
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cette Nation de la marque la plus fleti. 
ſante de Veſclavage. 


Il en eſt effectivement beaucoup, dont 
les plus —— ſont: la corruption 
Venvie de dominer fur un Peuple, qu 
n'eſt jamais bien aſſervi que par la miſete; 
le plaiſir de paroitre libre dans une N.. 
tion eſclave; l amour des honneurs reſer- 
ves aux hommes riches; le peu de ca 
que Ton fait du Peuple & de la Patrie; 
la folle ambition des conquètes; &, enfn, 
les arrerages, a payer, des ſommes em 
pruntees pour les faire. Vices ou vertu, 
tout eſt reſſort dans un Etat. 


Pour bien concevoir un phenomene 
auſſi etrange que celui que VAngletene 
preſente dans Venormite de ſes ſubſides 
ſous un Gouvernement qui ſe regarde 
comme le modele des legiſlations , 6 
qui, par cette ſeule raiſon, auroit di 
prevoir le precipice ou une ambitio 
mal entendue & amour deſordonne de 
fauſſes richeſſes doivent plonger un En 
qui 8 livre ſans réflexion; il faut en 
tendre ce que dit I'Hiſtorien calculate 
que ja deja cite, 


« L'Angleterre ſortoit d'une Guene ie 
| » po 
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» pour ainſi dire, univerſelle (1), ou ſes flot- 
tes avoient arÞore le pavillon de la vic- 
» toire ſur toutes les mers, ou ſes conquetes 
» avoient groſſi ſa domination, d'un terri- 
»toire immenſe dans les deux Indes. Cet 
» accroifſement ſubit lui donnoit aux yeux 
des Nations, un eclat qui devoit exciter 
»envie & Vadmiration z mais au-dedans , 
„elle etoit continuellement reduite d gemir de 
» ſes propres triompſies. Ecraſèe ſous le far- 
»deau d'une dette de trois mulltards trois 
cents trente millions, qui lui coùtoient un 
Wh interet de cent onze millions cinq cents 

» ſoixante-dix-ſept mille quatre cents 

quatre- vingt- dix livres, elle ne ſuffiſoit 
cuba peine aux depenſes courantes de 
Etat, avec un revenu de deux cents 
WF quarante millions; & ce revenu, loin de 
pouvoir S accroitre, n'ctoit pas meme ſur de 


J con ſiſtance. 


08 » Les terres Etoient chargees d'un im- 
p pot plus fort qu'il ne Vavoit jamais été, 
dans un temps de paix. De nouveaux 
en croits ſur les maiſons & ſur les fenetres , 


— — FA ad 


(1) Commencte en 1756, & finie , pour la France 
.- [Angleterre par le Traite de Fontainebleau, le 3 
wembre 1762; & pour I'Allemagne & la Prufle , 
r celui d Hubertsbourg, du 15 ma” 1763. 
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9 ſappatent ce genre de fg, e, une aug. 
» mentation du fiſc ſur le controle de 
„actes, peſoit ſur tous les biens-fond, 
» On avoit effraye le luxe meme, pu 
des taxes entaſſèes ſur Vargenterie, ſurls MM » 
» cartes, ſur les dez à jouer, ſur le vn, 
& ſur Veau-de-vie. On n'avoit plus rien 


» a eſperer du Commerce qui payoit, dans if » c 
» tous les ports, a toutes les portes, pour i » 
» les marchandiſes de IAfte, pour ls en 
productions de TAmerique , pour ls 
„ Epiceries, pour la mercerie, pour toutes b 
» les matieres d'exportation impo » li 
tation, en nature ou en ceuvre, Ice 
» entraves de la finance avoient heure- et 
» ſement arrete Fabus des liqueurs (p-W” pu 
„ ritueuſes; mais il en avoit coũté une 

» partie du revenu public. On avoit cu » 
» S'en dedommager par une de ces reſſou-Wh" tel 
» ces qu'il eſt toujours aiſe de trouver , mi les 
» dangereux de chercher dans les obies , per 
» de conſommation generale & de pre Vit: 
» miere neceflite : le fiſc $'etoit jette ſuſ con. 
„ la boiſſon la plus ordinaire du Peuple WP = | 
» ſur la dreche, ſur le cidre , & fur ten 
» bierre. II n'y avoit point de ror 1 Bou 
» ne fu force. Tous les muſcles du co der 
» politique, éprouvant à la fois une og dern 


» forte tenſion, Etoient ſortis de leur place 


639) 
„Les matieres & la main-d'auvre avoient 
i prodigieuſement rencheri, que les Nations 
» rivales ou vaincues, qui, juſqu alors, na- 
» voient pu ſoutenir la concurrence de 
„Anglais; Etoient parvenues a le ſupplan- 
» ter dans tous les marches, juſques dans 
» ſes Ports, Onne pouvoit evaluer qu'a cin- 
» quante-fix millions les benefices que 
»retiroit la Grande-Bretagne de fon Com- 
» merce avec toutes les parties de Vunivers; 
& cette ſituation obligeoit a tirer de ſa 
balance, vingt-cinq millions cent mille 
livres, pour payer les arrèrages de onze 
cents ſoixante- dix millions, que les 


etrangers avoient places dans ſes fonds 
publics. 4 

» La criſe etoit violente. II falloit laiſſer 
»reſpirer les Peuples. On ne pouvoit pas 
» les ſoulager par la diminution des de- 
» penſes, Celles qu'on faiſoit Etojent ine- 
» Vitables; ſou pour mettre en valeur des 
» conquetes achetees au prix de tant de ſang, 
» au prix de tant d argent; ſoit pour con- 
»tenir le reſſentiment de la Maiſon de 
» Bourbon, aigrie par les humiliations de la 
» derniere guerre, & par les ſacrifices dela 
> derniere paix. Au defautd'autresmoyens, 
pour tenir d'une main ferme, & la ſe« 
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» curite du preſent, & la proſperite de la. 
» venur , on imagina d appeller les Colonie. 
» au ſecours de la Metropole; en leur faiſant 
» porter une partie de ſon fardeau, &c,, n 


tom, 7 pag. 120. q 
Quel tableau, & qu'il peint bien la i. MI 4 
tuation ou etoit TAngleterre ! Mais que n 
diroit cet ineſtimable Auteur, Sil ecrivoit m. 

aujourd'hui, & d' après le moment pre- 

ſent. Tout etoit alors favorable à cette 
Nation; cependant, il eroit aiſe de voi il * 
que ces ſucces, n'etant pas payes des fond 8*! 
appartenants au Gouvernement, mais iſ ©! 
bien des emprunts faits à tous les Citoyens N ©! 
de Europe, malgre les ſubſides enormes et 
leves ſur la Nation; tout, juſqu' aux trio "4! 
phes, devoit tourner a la charge du vam ©* * 
queur. Gra 
pas 

Un jour viendra que les idees de con 
quetes , eſtimees a leur juſte vale, Q 
c eſt-a-dire , comme un beau ſonge, pate Cira 
que les limites des Nations ſeront ite. e 
cablement fixèes, & qu on n'eſtimera plus a 
la ſplendeur d'un Etat en raiſon dy" 
oſſeſſions qu'il aura, mais 2 2 
le plus où le moins de bonheur dong ge 
jouiront ſes Sujets; c'eſt alors que la poi le © 
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rite impartiale, appreciant les choſes ce 
queelles doivent [erre, ne verra plus dans 
le Miniſtre dur & arrogant qui gouver- 
noit Angleterre , & dont elle ſe glorife, 
que Vennemi le plus redoutable de cette 
Nation, ou Thomme le plus borne, parce 
quil lui fit acheter, par dix-ſept cents 
millions de nouvelles dettes, des Colo- 
nies onereuſes. 


Ce n'eſt pas dans le detail minutieux, 
& par quelques petits avantages paſſa- 
gers, qu il faut juger une Nation; c'eſt ſon 
enſemble qu'il faut voir: c'eſt la balance 
du bien & du mal qu'il faut conſulter; 
car il n'eſt point de Gouvernement qui 
nait quelques bonnes Loix. L'Angleterre 
en a, mais elles ſont toutes en faveur des 
Grands ou des riches, & l'on n'en trouve 
pas une pour le Peuple. 


Quoi qu'il ſoit demontre par le fait, 
dira un Anglais, que nos ſubſides & nos 


impots ſont plus conſidèrables & plus 
onereux ſous notre Gouvernement que 
dans les autres Nations; il ne $'enfuit 
pas pour cela qu'il ſoit permis de nous 
anger au deſſous des Monarchies ; puiſ- 
que ces 1mpors qui ne ſont, en partie, 
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occaſionnes que par les dettes de ['Ftat, 
ſeront ſupprimès lorſqu elles ſeront acquit. 
tees; & la paix diminuant nos depen. 
ſes, nous rendra nos droits & la liberté. 


Les Monarchies ne peuvent pas ſe 
flatter d'un avenir auſſi heureux; Vexen- 
ple du paſſè prouve que les impòts iront 
en augmentant, ainſi que leurs dettes 
Lorſque le Souverain & les Miniſttes 
n' ont aucun interet 4 adoucir le ſort dy 
Peuple; que leur ſeule volonte fait Loi; 
il neſt pas permis de croire que Vamou 
de la Patrie puiſſe Vemporter fur lat 
trayant plaiſir de tout entreprendre & de 
depenſer. Sous nos Loix, au contraire, 
le Parlement veille pour la Nation & en 
defend les droits, 


Cette reponſe, ou ſeduiſante que 
vraie, eſt le Fort ou ſe renferment les An 

lais, dans Feſperance de Femporter fu 
es Monarchies, ou d'obtenir au moin 
une heureuſe capitulation, Mais comme 
ſeroit moins ſage de leur laiſſer cet 
fatale illuſion dont ils ſe nourriſſent, qu 
de les eclairer ſur leurs erreurs; je dit 
qu ils s abuſent ſur Veſpoir d'un meillen 
{ ort, s ils ne changent pas de principe 


1 
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En vain s imagineroient-ils pouvoir 
acquitter leurs dettes dans interim des 
guerres; C'eſt bien eux que exemple de- 
vroit inſtruire, & qui devroit leur prouver 


que leurs impòts doivent aller en augmen- 


tant, ainſi que leurs dettes. Il eſt des cir- 
conſtances od, avec le temps, les probabi- 
lites deviennent des certitudes; VAngle- 
terre va nous en donner une preuve. 


LAmeèrique, decouverte à la fin duquin- 
zieme ſiecle, ninflua que tres-peu _— 
les diſcuſſions de Vautre partie du Globe, 
juſqu au dix- ſeptieme; mais elle ſe venge 
bien de Foubli dans lequel elle a ete, 
par les diſputes interminables dont elle 
eſt & ſera probablement la cauſe. Son 
Archipel, qui ſembloit vouloir la defen- 
dre contre les incurſions des habitants 
de Europe, a ete long-temps le thea- 
tre des jeux ſanglants des peuples civi- 
les; lorſque Angleterre ennuyee, pour 
quelque temps, de combattre pour ſa 
nouvelle Religion & ſon Parlement, vou- 
ut prendre part aux decouvertes qui 
Fetotent faites dans ce nouveau Mond.. 
Les cent cinquante premieres annees 
le Thiſtoire de cet hemiſphere, depuis 
découverte, noffrent guere que le 


ir; 
let 


Pe 
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recit de terres envalies & abandonns« 
aufh-ror , pour ètre occupees de nouvew 
oi une autre Nation qui les laiſſe 
on 


tour à une nouvelle Colonie, & 
blce dans peu par ſa Metropole. 


Ceſt apres ce temps, c eſt-à- dire, a 
commencement du dix-fepneme hiecl 
qu'on voit cet Etat, qui navoit fait p 
ler de lui que par tes guerres inteftng 
& ſes demeles avec la France, vem 
fondre tur les poſſeſſions encore ma! Md 
ſurees de I Eipagne, de la France, &4 
la Hollande. I! eſt vrai que ces guem 
etotent moins Texprefton du fenuna 
national, que celui de quelques par 
culiers, à qui on avon donne le comme 
excluſi de cette contree , & que le C 
vernement ny prit pas toujours rail: 
Mais enfin, en 1713, a la paix d Uπẽjjepre 
la Reme qui gouvernoit alors TA 
terre, forca Lows XIV de lui aband 
ner les droits acquis par ſes Sujets, Meera 
la Bave d Hudſon, 1 - Neuve , en. 
TAcache. 0 
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Jafques-la ces poſſeſſions, ne cue gr 
pas beaucoup a Angleterre, & 28 
nt le commerce de la Nate Tell 
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celui des pelleteries & de la p&che, ne 
eur ſervirent que d'appas pour des Co- 
lonies plus etendues. Cette ceffion fut 
confirmee a Aix-la-Chapelle : mais com- 
de m Tun ni [autre traite n'avoit fixe 
es hmites entre les puiſſances, & que 
e Francais du Canada artiroient à eux 
e commerce du Nord de FAmerique ; 
[Angleterre , voyant la France fans de- 
fenſe , ouvrit inopinement les hothlites, 
en 1756, par la priſe d'un nombre con- 
ieerable de vaiſſeaux marchands, que 
ette maniere de faire la guerre mit dans 
lurs mains. 


LAngleterre ne devoit, a cette epo- 
22, qu entre ſeize a dix- ſept cents mil- 
os; & c etoit deja trop pour une Na- 
n peu nombreute , & qui croit que ſes 
eretentants veillent à fes interèts. Le- 
due de leurs Colonies etoit auffi, à 
ee meme epoque , beaucoup plus con- 
ccradle qu'elle n'auroit du Ferre, rela- 
r7ement a la baſe qui leur ſervoit de 
ben, & qui faifoit un compoſe dit- 
irme, en preſentant une maſſe d'une enor- 


e zrandeur fur un petit ſupport. 
elle eroit cependant FAngleterre qui, 


renfermée dans un petit eſpace, pey 
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peuple en proportion de ce qu'il pouvoi 
etre, avoit des Colonies vingt fois plu 
Etendues que la Metropole , & qui y; 
encore en conquerir de nouvelles au pri 
de ſon ſang , & de dix-ſept cents mil. 


lions que lui coùta cette guerre. 


Que Von diſe maintenant que la ſageſſe 
reſide au ſein des nombreuſes afſemblees; 

ue les interets d'un Etat ? peſent, sy 
diſcutent ; que du choc des differentes 
adees , nait enfin la lumiere qui doi 
eclairer. Cet exemple du contraire nel 
pas le ſeul que cette Nation donne 
citer. 


La paix venoit de ſe conclure, en 176; 
& ce traitè ſembloit devoir combler ſo 
ambition avec ſa gloire; lorſqu un cr 


emane du Parlement, Seleva contre N dor 
Miniſtere Favoit accordee, & lui e, 
un crime de navoir retenu qu'une paris e 


des poſſeſſions envahies ſur ſes ennen 
= revoyants, & de navoir pas pri 
onge les pirateries de cette guerre. 
Souverain fut oblige de renvoyer le 
dicieux Miniſtre qui avoit preſide a Mur pa 
Conſeil; fi toutefois ſon avis fut fone 


1 
ur le trop grand accroiſſement de la 


Nation, qui n avoit pu fe faire qu'en ſa- 
crifiant ſes richeſſes; ſi encore ce Mi- 
niſtre vit qu une depopulation ſeroit le 
reſultat neceflaire de ces immenſes Colo- 
nies devaſtees ou deſertes; &, ce qui 
ſeroit le comble de la ſageſſe, fi, 2 
oyant Vavenir, cet avis donne dans 
1 crainte qu'une plus grande etendue de 
ofſeflions ne precipitat le moment qui 
levoit annoncer leur independance a la 
etropole, | 


Levenement a prouvè que ce Miniſtre, 
enſant ainſi, meritoit plutot des au- 
ls que d'etre renvoye du Miniſtere. 


Infatiables Anglais, n'auriez-vous pas 

li voir, qu'en appauvriſſant I'Etat par 
achat d'une partie du monde connu , 
x donnant votre propre pays, deja cul- 
ve, pour hypotheque des ſommes que 
dus empruntiez , & dont vous aviez 
ſoin pour payer & mettre en valeur 
cs terres incultes; c'etoit reduire votre 
tion a Vetat de Fermier, & la condam- 
r a un travail continuel & accablant, 
r payer les ſeuls arrerages des ſom- 
01080] empruntees, 


— 
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Que diriez-vous d'un homme qui a 
roit forme le projet d'acquerir toutes Ig 
terres de Angleterre, & de les mettre e 
valeur; n'avoueriez-vous pas que, qui 
ue riche qu'il put etre , ſa perte ſeri 
decide. Ceſt votre etat preſent ; car, ſo 
que vous deviez aux Nations etrangerz 
ou a vos Sujets, tout eſt egal, Le Go 
vernement étant pauvre , Jes Sujets! 
font neceflairement , ou eſclaves ; de mt 
me que les Sujets n'ayant rien, ne poſ 
dant rien, I'Etat eſt ſans forces. 


00 


Heureux encore ſi, tombes dans dt 
erreurs de Gouvernement auſſi conſid: 
rables, vos fautes vous ſervoient de leg 
pour n'en plus commettre, ou pour | 
reparer :; mais il faut croire , d'apres voi 
conduite , que la premiere —_— 
vous avez regue, eſt trop conſider 
pour vous permettre de vous atreter, 


A peine ſortis d'une guerre, termin 
contre vos vœux, vous vous determine 
ſans conſulter, à en ſoutenir une nc 
velle, contraire en tout aux principes 
vous avoient conduit dans la preceden 
Vous aviez tout ſacrifiè, tout abando 
dans la derniere, ſang , fortune, re! 
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bonheur, eſtime des autres Nations, rien 
e vous a coũtè pour le ſeul plaiſir d'ac- 


ar un principe diametralement oppoſe, 
ous faites tout ce qu'il faut faire pour 
s perdre. Peines, ſoins, inquietudes , 
rodigalites , opiniatretes , fureurs, tout 
t porte a Texcès. 


Quel contraſte ! qu'il prouve bien que 
otre Gouvernement porte avec lui un 
ce irremediable , & qu'il n'eſt guere 
ofible de croire que vous puifſiez ja- 
jais vous reformer. 


La guerre preſente , (plus ruineuſe que 
precèdente, non quelle vous coũte 
core ce que la dermere vous a coũté, 
argent, mais parce qu'elle porte uni- 
ement ſur vous & ſur vos Sujets; que 
triomphes ne ſont plus votre partage, ) 
cependant augmente vos dettes de huit 
nts millions, & peut-etre plus, ſans 
mpter ſur les depenſes a faire avant 
amver a la paix. 


Dites maintenant, fi vous Voſez, que 
þimpots ſeront diminues ; que vos ſub- 
s n'ont qu'un terme, & que la paix 


roitre vos domaines: & dans celle-ci, 


4 ge 


x e bo =; r * = — 


(50) 
vous rendra vos — avec la libert, 
Expliquez maintenant aux Nations, qu 
ont les yeux ſur vous, comment il | 
peut faire que le Senat qui vous gouverne 
ait pu permettre que, dans un eſpace 
de temps fort reſerrè, vous vous ſoyer 
endettes de pres de quatre milliards, ſan 
y comprendre les billets de votre banque, 


qui circulent parmi vous, & qui nen fon Wi» n 
pas moins, quoique nen payant pas li-. r 
teret, la portion de vos dettes la plu» p 
conſiderable & la plus onèreuſe, pu 
quelle eſt exigible a inſtant. Expliquei 2 
encore comment on peut etre libre ſou» du 
un tel fardeau , & vous direz le mot des Ve 
Fenigme. » off 
» Pat 
Si vos repreſentants n'avoient eu pout 
but que le bonheur des Sujets, nauroiem Ce 


ils pas dũ dire aux Colonies qui vouloten 
ſe ſeparer de vous? „ Citoyens , nouour ; 
» ne chercherons point 4 vous faire re 

» trer, par les fureurs de la guerre, ſou 
» les Loix qui vous ont vu naitre. Vou 
„nous aviez donnè le droit de vous co 
» mander , nous ne nous en ſommes let 
» Vis que pour votre bonheur: mais pu 
» que vous voulez rompre la ſociete 0 
„nous lie; nous vous rendons , non! 
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liberté, parce que vous en avez tots 
jours joui, mais les pouvoirs que vous 
nous aviez confiés. Nous ne regrettons 
» point les depenſes que nous avons faites 
» pour vos établiſſements; nous avons 
» cree des heureux, c'etoit notre ſeule 
» envie. Nous avons fortifie vos Villes 
» & vos Ports, non pour vous aſſervir, 
» mais pour vous defendre contre Fenne- 
mi commun; puiſſiez-· vous ne jamais 
porter de chaines, & que le choix 
„que vous ferez de vos chefs ne vous 
ö Ale pas regretter , un jour, la douceur 
» du Gouvernement que vous quittez. 
» Voila les derniers vœux que nous vous 
» offrons au nom de votre ancienne 
» Patrie, » 


Ceſt à ces traits que je reconnoitrois 
[equite naturelle : mais il eſt vrai que, 
jour agir & parler ainſi, il ne faudroit 
as que VAngleterre offrit , au ſein de 
Europe , le contraſte Etonnant de fa li- 
ene avec la ſervitude d'une Nation con- 
dere, (L'Irlande) qu'elle tient en- 
anee ſous de tyranniques Loix. 


Une faudroit pas auffi que les Colo- 
65 puſſent repondre : quoi! vous parlez 


Qu' il faut des Colonies; qu'il neſt p 
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de liberte à des .* que, depuis 
plus d'un ſiecle, vous retenez dans le. 
clavage, en nous forgant de vous livre 
le produit de nos proprietes. Vous aver 
meme pouſle la violence juſqu'au poin 
de nous defendre d'en diſpoſer en faveur 
de nos plus proches voiſins, de nos fre. 
res; & vous avez prononce des peine, 
contre les infracteurs de ces injuſtes Loi, 
Vous nous vendez les productions de |; 
Metropole chargees d'impots , & au pu 

wil vous plait d'y fixer; vous deman- 
| encore des ſubſides, & pour reponle 
a nos juſtes repreſentations , vous lanceſ em. 
la foudre & le tonnerre; vous deèvaſteſ here 
nos campagnes z vous eguiſez le ſcalpel 
Indien; votre rage effrence ſe lit ſur le ſei 
des femmes qui vous rèſiſtent; &, pour. | 
comble dhorreurs, vous enſeveliflez | 
vieillards & les enfants ſous les decom 
bres de nos villes embraſees. Cele: Weir e 
hommes injuſtes & barbares , de nor | 
parler de liberté, ou changez de may... 
mes, {i vous pretendez à nous perſuadſhniro, 


Que pourroit repondre I'Angleterr' Bs «x; 
poſſible de ſe paſſer des productions 


ces fertiles contrèes; qu'enfin les aun 
Gouverneme 
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Gouvernements en agiſſent ainſi; & que, 
ils ſuvoient le principe oppoſe , qui ſe- 
toit la libertè du Commerce, il ſe pour- 
toit bien faire qu' avec des poſſeſſions 
immenſes, ils fuſſent comme s ils n'en 
avoient pas. 


Voila donc, enfin, le mot prononcé. Un 
interet aviliſſant, mal entendu, funeſte 
avant-coureur de la chiite des Etats, 

nu vous faire paſſer, dans un inſtant, 
ein état de ſplendeur a un état ſecon- 
are. Puiſque la proſperite de votre Gou- 
ernement exigeoit, de vos ſoins, Tétabliſ- 
ei ement de quelques poſſeſſions dans ces 
genes étrangeres; la b devoit 
e onc vous dire que le rencheriflement 
cans la main-d'ceuvre vous feroit per- 
are la concurrence avec les autres Na- 
e ons, & que ſon effet ſeroit de faire 
etre, dans Vefprit de vos Colons, le 
er Welir de ſe lier avec elles. Premiere faute. 
nog our la couvrir, vous avez cherche les 
may ens d'envahir . toutes les terres qui 
ade wironnoient ces Colonies ; ſeconde 
eur qui vous a jettes dans des depen- 
s extraordinaires, & que vous avez 
reparer, par une troiſieme, en ętabliſ- 
Int des impors onereux a toute la ſociete, 


O 


orte 
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j Ces cauſes OL font deſerter Vos 
propres Provinces, par vos plus richs 
familles , pour aller chercher une tem 
moins dèvorante; & vos plus belles pa- 
ſeſſions s'echappent inſenſiblement de n 
mains. 


. Il eſt donc inconteſtable, que le Gov 
vernement Anglais, porte au point dt 
degradation ou il eſt maintenant , ne 


peut demander la preference ſur les a | 
tres; & que, sil en etoit une a donner 
peut- Etre ne ſeroit- elle pas pour lui. Ll v 
Monarchies ſavent au moins appreci te 
leur etat; Villufion n'eſt pas leur partage i la 
& elles ne cherchent pas a en umpole 
aux hommes. Si elles jouent avec leu 
chaines, c'eſt, ſans doute, qu elles ¶ vo 
les trouvent pas trop peſantes ; lotſq 2 « 
Anglais, qui ſe dit libre, traine ſes fen qui 
preſente un front triſte & inquiet , ne 
pronongant le mot libenè, qui nat Mae 
expire ſur ſes levres. vou 
clin 
Hommes Deſpotes, ne verrez - 10 i r 
N jamais d'autres moyens de ſatisfaire terre 
1 beſoins de Etat, que par des impòts I nen 
$ des ſubſides? Comment ne voyez-V0 up 
8 es | 


pas, queen multipliant ces inſtruments 
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tructeurs, la e deperit, lorſquelle 
devroit S accroitre en raiſon des temps 
& du bonheur. Les exemples les plus 
frappants ne font nulle impreſſion ſur 
vous. 


Cependant, VAmerique ſe peuple ſous 
vos yeux, & ſe regenere tous les quinze 
ou ſeize ans, malgre vos exactions; parce 
qu'il lui reſte encore une reſſource, dans 
les terres incultes , qui neſt plus chez 
vous. Combien faudra-t-il de ſiecles, pour 
vous prouver que c'eſt par le nombre des 
tetes que Fon doit calculer la richefle & 
la grandeur d'un Etat? 


Quelles douleurs ameres ne devriez- 
vous pas reſſentir en voyant ſe peupler, 
a deux mille lieues de vous , une terre 
qui vous fera un jour la loi, & qui raff 
mente de vos propres pertes, parce qu elle 
a en elle un principe regenerateur que 
vous n'avez plus. Ce welt pas a air, au 
climat , qu'il faut attribuer la cauſe de 
la reproduction des hommes; c'eſt à la 
terre qui les nourrit: or, puiſque vous 
nen avez plus à donner dans celle qui 
vous vit naitre, & a laquelle vous devez 
des ſoins de preference , pourquoi ne pas 


ww 


preſenter aux hommes cette certitude que 
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chercher a remplacer ce manque de pof. 
ſeſſions, par une poſſeſhonſrepreſentative, 

ui donneroit a la generation qui vous 
— une certitude d' exiſtence quelle 
wa point, & aſſureroit a I'Etat une po- 
pulation =u_ etendue, dont la majeure 
partie reſtera dans le neant , faute de 


T - i aE..xE 


la terre donne. | | 


Appliquez aux maux dont je viens de 
vous tracer Vetquiſle , le remede que je 
vous ai preſente , & vous verrez $Seva- c| 
nouir, inſenſiblement, toutes les mala- Wl * 


dies qui affligent VEtat. Vos chaines, . 
dont le poids vous ecraſera , ſe briſeront K 
delles-memes ; & vous ſerez alors, ce for 
que vous navez jamais été, veritable- Wl © 
ment libres. * 
Ma 
Le principe, Porigine de vos deſaftres, BW" 
vient de ce que vous n'avez pas fu fixer 
par des bienfaits, les hommes que vous U 
vouliez opprimer par la force. Si vo 
Colonies, qui ne tiennent plus à vous que | 
par le deſir qu'elles ont d'en Etre deta- Th 
chees, euſſent ete enchainees par ce moyen, | id 
elles feroient encore la plus ſüre partie de ſer 
1 


vos forces. 
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Pour vous convaincre de cette verite, 
confiderez Amerique, comme ayant regu 
de vous, il y a quinze ou. vingt ans, le 
plan que je vous at preſente. Adaptez-le 
aux hommes qui la compoſent, a la nature 
de leurs biens, a leur population, & vous 
en verrez naitre la plus parfaite harmo- 
nie pour vos interets & les leurs. 


Les hommes qui peuplent cette vaſte 
contree , doivent Etre ranges dans deux 
claſſes, Dans la premiere ſont les proprie- 
taires; la ſeconde eſt formee de ceux 
qui ny doivent paſſer qu'un certain temps, 
& que les emplois ou envie de faire 
fortune ont expatries. Il en eſt cependant 
encore une troiſieme, qui ſemble appar- 
tenir aux deux hemiſpheres ; ce ſont les 
Marins, pour qui Amerique & FEurope 
paroiſſent ſe toucher par un point. 


Les hommes qui habitent Amerique, 
enviſages comme proprietaires , ont for- 
me leurs habitations , ou les ont miſes en 
valeur. Leur fortune, etablie ſur une baſe 
olide, en determine une grande partie 
« rentrer en Europe, pour y jouir des 
douceurs de la ſociete ou des agrements 
du climat, Si on eut propoſe, il y a 
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quinze ou vingt ans, à ces hommes, de 
leur donner trente pour cent de leut 
argent, apres vingt ans; il eſt certain 
qu un interet auſſi fort les auroit engages 
à placer une certaine ſomme, avant leur 
retour, afin de pouvoir s aſſurer, dans la 
Meétropole, une exiſtence independante 
de la longueur des retours , de Iincerti- 
tude des recoltes , des evenements de la 
guerre, & des haſards qui influent ſur 

— Tout ce qui tient à une diſtance de deus 
mille lieues. 


Ceux, au contraire, qui reſtent en Ame- 
rique, ſoit par goũt, par attachement \ 
ce pays, ou par amour pour leur famille, 
envoyent leurs enfants en Europe, pour) 
recevoir une education qu ils ne peuvent 
trouver dans des habitations eloignees les 
unes des autres. 


Ces ſages Colons rauroient-ils pas dit 
on m'offre trente pour cent de [argent 
que je placerai ſur la tte de mes enfants 
Je peux les elever chez moi juſqu'à lage 
de quinze ou vingt ans; ils ſeront, dans 
ce moment, pres de toucher leur rente, 
ainſi je naurai donc que quelques annees 
dentretien à leur fournir dans la Capitale 
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Cet heureux moment arrive, toutes mes 
depenſes d'education & d'etablifſement _ 
ſont faites; leur bonheur & le mien 
ſont fixes. 


Il auroit donc reſulte de ce traitement, 
accorde a cette claſſe d'hommes; 19. un 
bien- Etre decide pour eux ; 2%. PAngle- 
terre, en y trouvant ſon interet, ſe ſeroit 
fait donner des Otages de la fidelite de 
ſes Colonies 3 otages dont elle n'auroit 
pas eu beſoin , car comment abandonner 
me mere auſſi prèvoyante & auſſi utile. 


La claſſe qui ſuit les proprietaires, etant 
compoſee de ceux qui n'y doivent reſ- 
ter qu'un certain temps, ne s occu e 
& la forrune , afin de rener dans la 
Patrie, & y jouir des prerogatives que 
donne la richeſſe. N'eſt- il pas juſte de 
penſer, que ce moyen etantle plus prompt 
& le plus ſtr, ils auroient verſe dans les 
coffres de IEtat, les premiers produits 
le leurs ſoins , pour $Safſurer une retraite 


. dans leur Patrie : &, laiſſant leurs places 
* & leurs exemples a ſuivre a ceux qui 


leur auroient ſuccede, ils auroient ouvert 
mn nouveau debouche aux hommes aſſez 
ages pour les imiter, 
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La troiſieme claſſe, qui tient aux Co- 
lonies, ſans Etre, pour ainſi dire, dau- 
cun pays, eſt la Marine. Comme il neſt 
qu'une courte per de la vie pour faire 
un metier auſſi penible, les profits font 
auſh plus — que dans tout 
autre etat ; &, ſi on ne voit pas, dans ce 
corps, des fortunes encore plus promptes, 
cell la faute du Gouvernement. Le Ma- 
rin, pris en general , ſe prepare, a la vue 
des terres, a depenſer l' argent qu'il vient 
de gagner. Sa ſante s altere ſouvent, dans 
celles ou il aborde, loin de Sy retablir; 
& ſes benefices diſhpes , il remonte ſon puls 
Vaiſſeau, moins riche & moins en Etat 
de faire le voyage qu'il entreprend , qu ren 
lorſqu'il en eſt deſcendu. 


Si ces rentes etoient ouvertes , le prix 
de trente pour cent ne les tenteroit-l 
pas? Combien d'entr'eux confieroient au 
Gouvernement argent qu'ils viennent 
de gagner a ſon ſervice, aſin de ſe faireuoit 
un 22 pour le moment ou les forces ne vorr 
ceſſaires pour continuer cet état ſeron enfai 
remplacees par la foibleſſe de lage? Les! 
tergt eclaire toujours les hommes: mas e ho, 
quand il eſt trop petit, alors ſa lumiet 


na plus de force; il eſt dedaigne, 


tf A 
hes 


Voye 
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Qu'un Marin, a age de dix-huit ou 


vingt ans, ait gagne , dans un voyage, 
cinquante ou cent guinees ; il en achete 
des plaiſirs, dans Iidee qu'un autre em- 
barquement lui rendra les depenſes qu'il 
va faire. D'ailleurs , que lui rapporteroit 
cet argent? deux ou quatre gunees ne 
peuvent le tenter; mais, ſi Etat lui en 
offroit quinze ou trente, on peut aſſurer 
que les trois quarts ſeroient entraines par 


vantage cette Loi ne ſeroit- elle pas ? 


pulation, en recevroient un accroiſſe- 
ment: Tindigence ſe verroit, pour la 
premiere fois, combattue avec ſucces. 


olonies a la Metropole : cet heureux 
pot, cent fois plus profitable que tous 
5 autres enſemble , vous auroit empè- 
hes den propoſer d'inſupportables , & 
uot enchainè, a jamais, ſes habitants 
votre deftinee. Ceſt ainſi qu'un ſeul 
jienfait, heureuſement diſpenſe par de 
wes Lepiſlateurs , auroit decide du fort 
ts hommes & d'un Empire. 


[appas d'un interet auſſi fort. De quel 


Etat, les mœurs, la Marine, & la po- 


N 
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Voila le ſubſide qui devoit aſſervir les 


Voyons maintenant de quelle utilité 
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feroit cette Loi à la nature des biens qui 
conſtituent ces Colonies. Pour bien ex. 

oſer la queſtion dans tout ſon jour, i 
* rendrai telle que Auteur de I'Hiftoire 
Philoſophique & Politique la propoſe, 
tom, 5, pag. 150. 


Qui le croiroit ? une Loi qui ſembls 
» ditee par la nature meme , qui { 
» preſente la premiere au cceur de [hon 
» me juſte & bon; qui ne laifle d abon 
aucun doute a Feſprit ſur ſa reCtitud 
» & ſon utilitè: cette Loi, cependant, e 
» ——— contraire au maintien ( 
» nos {ocietes ; elle arrete le progres d 
» Colonies, les écarte du but de |: 
» deſtination ; &, de loin, elle prepa 
„leur chiite & leur ruine. Qui | cle 
» roit? Ceſt Vegalite de partage en 
» les enfants, ou les coheritiers, Cet 
» Loi, ft naturelle, veut Etre abolie 
» Amerique. 


» Ce partage fut neceſſaire dans 
formation des Colonies. On avol 
» defricher des contrees immenſes. 
„ pouvoit-on ſans population? & ce 
» ment, ſans propriete , fixer, dans 


» regions Eloignees & deſertes, des hd 
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mes, qui, la plu rt, navoĩent qui 

leur patrie que faute de propriete ? Si 
le Gouvernement leur eut refuſe des 
tertes, ces Aventuriers en auroient cher- 
che de climat en climat, avec le de-_ 
ſeſpoir de commencer des etabliſſe- * 
ments ſans nombre , dont aucun n'au- 
it pris cette conſiſtance qui les rend 
utiles a la Metropole. 


» Mais depuis =_ les herirages , da- 
bord trop étendus, ont ete reduits 
ar une ſuite de ſucceſſions & de par- 
tages ſous-diviſes A la juſte meſure que 
lemandent les facilites de la culture; 
lepuis qu'ils ſont afſez limites pour ne 
as reſter en friche, par le defaut 
lune population equivalente a leur 
tendue 3 une diviſion ulterieure des 
reins les feroit rentrer dans leur pre- 
nier nẽant. En Europe, un Citoyen 
Ibſcur, qui n'a que quelques arpents 
e terre, tire ſouvent un meilleur parti 
ece petit fonds, qu'un homme opulent 
es domaines immenſes que le haſard 
e la naifſance ou de la — a mis 
tre ſes mains. En Amerique , la na- 
e des denres, qui ſont d'un grand 
"x; Vincertitude des recoltes peu, va- 
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5 nices dans leurs eſpeces; la quantit | 
» deſclaves, de beſtiaux, Muſtenſis 
» neceſſaires pour une habitation ; toy , 
» cela ſuppoſe des richeſſes conſiderable A 
qu'on na point dans quelques Col 8 
» nies, & que bientot on m aura ply a0 
» dans aucune, ſi le partage des ſucceſ 
» ſions continue a morceler, à diviſe L 
» de plus en plus les terres. of 
„Qu un pere, en mourant, laiſſe un 
„ ſucceſſion de trente mille livres M ly 
» rentes ; ſa ſucceſſion ſe partage gal 1 
» ment entre trois enfants. Ils ſeront to * 
» ruines, ſi Fon fait trois habitation cen 
Tun, parce qu'on lui aura fait pen 
» cher les batiments, & qu'a proportion: 1: 
» 1] aura moins de Negres & de tene Fr. 
» les deux autres, parce qu ils ne po cen 
» ront pas exploiter leur heritage fr 
» faire batir. ls ſeront encore tous ru -. 
» nes, ſi Thabitation entiere reſte a ! elle 
» 


des trois. Dans un pays ou la cond 
» tion de creancier ell la plus mauval 
» de toutes les conditions, les biens 
» ſont Eleves a une valeur immodere 
» Celui qui reſtera poſſeſſeur de tou 
» ſera trop heureux, Sil neſt oblige 6 
„donner en interets que le revenu d 


3 | 
Thabitation. Or, comme la premiere 
Loi eſt celle de vivre, il commencera 


par vivre & ne pas payer. Ses dettes 


daccumuleront. Bientöt il ſera inſol- 
vable ; &, du deſordre qui naitra de 
cette ſituation, on verra ſortir la ruine 
de tous les cohèritiers. 


Labolition de Vegalite des partages, 
eſt le ſeul remede a ce deſordre. 11 
eſt temps que la Legiſlation, aujourd'hui 
plus eclairee , — dans ſes Colonies, 
plutot des etabliflements de choſes que 
de perſonnes. Sa ſageſſe lui inſpirera 
des dedommagements convenables pour 
ceux quelle aura depouilles & ſacrifiès, 
en 2 maniere, à la fortune pu- 
blique. 

ſubſiſter par le ſeul travail poſſible a 
cette eſpece d hommes, en les plagant 
lur de nouveaux terreins; & elle ſe 
lot, a elle meme, d'acquerir de nou- 
elles richeſſes par leur induſtrie. » 


ibudt, à ceux que linteret de la Pa- 
 auroit depouilles de leurs eſperances 
elles, Fargent qu'on eſt dans Vuſage 


lle leur doit des moyens de 


et eſtimable Patriote voudroit encore, 
dutre le don des terres incultes, on 
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ainſi les Colonies languiront. 


. ſans revoquer la Loi des partages; f 


. avantage ; & ſi, encore, ces hommes q 
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de jetter, ſans fruit, pour les &ablif 


Il weſt pas poſſible de ſe refuſer a; 
vidence de cette objection; mais je en 
auſſi 1 les moyens que Jon donne po 
remedier au mal, ſont inſuffiſants. 
hommes ſacrifies, par la revocation de 
Loi des partages, ſe croiront toujou 
trop peu indemmfſes par les dons ( 
Etat; & le Gouvernement croira ta 
jours en avoir trop fait, lors meme qi ne 
ſera au deſſous de ce qu'il devoit fan 


Voyons maintenant ſi les rentes qu que 
propoſe pourront parer à tout; & 


rien demander aux Gouvernements, Won: 
naiment pas a donner; ſans forcer 
hommes d'abandonner la terre qui |Weun 
vu naitre , pour aller former de nouvnne 


habitations; voyons, dis- je, Sil ne four, 


pas poſſible de laiſſer la poſſeſſion | 
tiere du bien du pere, a Jaine de 
maiſon ; fi Etat n'y trouvera pas 


veut Eloigner , preſque par force, un 
pas volontairement & librement feruWucic, 
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& peupler les nouvelles terres qu on vou- 
dra bien leur donner ou leur vendre. 


En ſuppoſant , pour ſuivre VobjeQion 
quon vient de lire, qu'un pere poſſede 
une habitation dont le produit annuel eſt 
de trente mille livres, & que trois enfants 
compoſent ſa famille; comment pourra- 
til faire pour aſſurer la totalite de cette 
terre a Paine , ſans priver les deux autres 
de leur legitime; diſons plus, en Taug- 
mentant d'une moitiè ? 
Comme il eſt a preſumer que ce pere 
ne peut _ la Loi des partages , & 
que ſon defir eſt que ſon bien n'y ſoit 
pas ſoumis, il doit emprunter ou econo- 
iſer, des le bas age de ſes enfants, une 
omme de cent mille livres, qu'il placera, 
ar egale portion, ſur les deux plus 
eunes. En ſuppoſant qu'il ait ete dix 
nnees à faire cette Economie , ces enfants 
vuront, a lage de trente, de quinze 
lle livres de rentes, chacun. 


Les diſpoſitions de ce pere, car il faut 
es (out prevoir , doivent porter que, ſi la 
„uu or vient le * „ {a maiſon, 
ferugoique nexiſtant plus, ſera toujours Va- 


2 
. 


_ SO 


" —_ 
* = 
>; <8. z- --— ST "SES. Se : + 2 


* 


1 


— —— 


n 4 4 
ALLELES v.25; 


"4 
3 
= <7 


(68) 
ſyle des deux cadets, juſqu au moment 
qui les mettra en poſſeſſion de leur re. 
venu, ſans qu' ils puiſſent pretendre autre 
choſe que la penſion & le verement, 

Laine , par cet arrangement, ſe trouve 
donc decharge de la rente de vingt mille 
livres qu'il auroit été oblige de faire i 
ſes deux freres, pour accomplir la La 
des partages: &, dans le cas ou le pet 
n auroit pas acquitte Femprunt des cent 
mille livres, il ne ſe trouvera charge que 
d'une rente de cinq ou fix mille livres, 
au lieu de vingt qu'il ſeroit contraint de 


faire, sil vouloit conſerver la terre e a 
ſon entier. 

Cette acquiſition des deux tiers du bia ce 
de ſon pere, pour le prix de cent mile ell 
livres, ne doit pas lui paroitre onereule;}M les 
car, en n'eſtimant le fonds entier de Ih qui 
bitation qu'a fix cents mille livres, il el 15 
conſtant qu'il achete, avec cent mille ¶ ¶ dy 
vres, la vraie valeur de quatre cent me! 
mille. Enfin, que l'on calcule comme 10 den 
voudra, on trouvera toujours que [an ent: 
aura, outre ſon partage, au moins 1 le ( 
moitie de la ſucceſſion de ſon pete, "MW n 


[es 
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Les freres puines ne peuvent neanmoins 


agrandie de cinq milles livres de rentes , 
pour chacun , & quau lieu de dix ils 
jouiront-de quinze mille livres. 


LEtat, heureux de cet arrangement, 
jouira encore du bonheur de voir defri- 
cher ſes terres par des Colons au deſſus 
du beſoin, & en etat d'y verſer, chaque 
annèe, pour les ameliorer, le produit d'un 
revenu conſidèrable. Lidèe de poſſèder, 
[habitude de commander, leur fera de- 
firer ce genre de poſſeſſion, ſans con- 
traindre leur volonte, 


le dirai encore que, pour donner & 
cette Loi toute la force & la beaute dont 
elle eſt ſuſceptible, il faudroit decharger 
les Colonies de toute redevance quelcon- 
2 , parce que les ſommes qu elles ver- 
eroient volontairement dans les coffres 
du Gouvernement, excederoient telle- 
ment celles des ſubſides qu'on peut leur 
demander, qu'il weft nulle proportion 


le Commerce ſeroit portè à un point ou 
ina jamais Ete, 


| Quoique- jaye dit que la 3 


ſe plaindre, puiſque leur ſucceſſion eſt 


entr elles; & que, par ce double moyen, 
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70 | 
Saceroitroit ſous 2 oP de cette Loi, 
je ne penſe pas, cependant, qu'il ſoit ng 
ceſſaire den donner des preuves. Le pla 
qui eompoſe la premiere partie de ce 
 Memoire , en renferme tant, qu n'e| 
pas poſſible que cette propolition ſoit 
conteſtèe. Je crois donc, Anglais, vous 
avoir prouve que vos Colonies ferojent 
encore la plus ſire partie de vos forces, 
ſi vous aviez ſu quitter la route du Def- 
potiſme, pour prendre celle de la bien- 


faiſance. 


Je crois vous avoir auſſi prouvé, que 

vos dettes ſe trouveroient infenfiblement 
acquittèes par ce moyen, parce que cel 
un effet naturel qui deri veroit de la cauſe 
premiere, le Bien public. Ces dettes, doit 
vous ne ſentirez bien le poids qu apt 
la guerre, lorſque le temps vous en pre- 
ſentera Venormite , & vous rendra infup- 
portables les impors que vous ſerez oblige 
de prelever pour en payer les arrerages, 
Sancantiroient donc un jour! 


Si les ee annees ne produiſoien 
pas un ſoulagement aufſi prompt qul 
ſeroit deſirable ; la certitude de les vol 


finir, & le calme qui doit en tre l 


(71) 
tecompenſe, feroient ſupporter les char- 
ges onereuſes quelles occaſionneront. Le 
retard , dans une telle circonſtance, eſt 
un crime national, dont on ne peut ap- 
precier la grandeur, quapres de müres 
& longues reflexions, & par les ſuites 
deſaſtreuſes dont il ſera la cauſe. | 


1 


Vos dettes acquittèes, les impòts doi- 
vent ceſſer; &, par une gradation de 
cauſes & de faits, on dira alors de votre 
Nation que, n'y ayant plus de ſubſides 
& d'impots , il eſt impoſſible qu il y ait 


ae les moindres traces de leſclavage. 
* * 7 Ado aur 2 
el On ne cherche à aſſervit les hommes 


que par tapport au beſoin que Von. a 
des choſes dont ils ſont en poſſeſſion: 
or; les beſoins de l Etat etant celles ; la 
cauſe toujours renaiſſante des , diviſions 
nexiſtant plus, & eſt- a- dire, les ſubſides 
$5 WIS les impôts; Etat jouira d'une tran» 
5 Wquillite qu'il n'a jamais eue, parce qu'ils 
ne fournitont plus de pretextes aux Grands 
pour aſſervir le Peuple. 

Donnet aux hommes les moyens de 
enrichir q c eſt, me dira- t- on, leur rendre 
envie de dominer, que ce ſyſteme 
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Mais, s ils Etotent remplaces par Letabl 


4 2) 
bloit vouloir eteindre. I! n'eſt que la ſimple 
1 des beſoins de premiere nèceſ. 

re qui puiſſe les ſauver des entraves du 
Deſpotiſme. Mais, comme nous ne ſom- 
mes plus dans ces heureux temps des 
Republiques naiſſantes, ou chacun tit 
riche de ſa pauvreté; que, deſormais, un 
Etat qui a goũtè le poiſon des richeſſe 
ne peut plus y Etre ramenè, parce quil 
Seſt fait des beſoins factices qui lui fo 
devenus naturels ; Iopulence eſt done 
aujourdhui un beſoin decide* pour IA. 
gleterre. ung 


Cette vive objection peut ſurprendre, pr: 
mais elle ne ſervira qu'a prouver la lia 
ſon de ce ſyſteme avec Tinteret - reci ret 
progue du Gouvernement & des hommes, 

lle preſente deux difficultes quil fail: r 
examiner, ſavoir; ſi ce plan peut rem 
dier au Deſpotiſme , & donner cette opu 
lence dont FAngleterre ne peut plus f 
paſſer. MF,” WE: 


Les ſubſides & les impòts, ſur leſquel 

le Parlement prononce, ſervent dalimen 
erpetuel à cette fermentation qui dini 
ſes eſprits, & nourtit le Deſporiſme 


* 
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ſement de ces rentes, le Parlement, n'ayant 
plus à diſcuter cet interet de I Etat qui 
retrecit I'eſprit de ſes Membres, ce Corps 
ſe donneroit tout entier a Vexamen des 
grandes choſes, & au moyen de les pro- 
duire, Ce ne ſeroit plus un Senat riche 
dans un Etat pauvre; il ſeroit Legiſlateur 
dans une Nation opulente, ce qui en- 
taine abſolument la nèceſſitè de S lever 
par le genie, & ecarte le Deſpotiſme, 

i ſe trouveroit ſurveillè par des hommes 


eclaires, & heureux du bonheur public. 


je n'entends. pas par le mot opulence, 
les richefles fictives; Vor , & les effets 
precieux. Rome trouva fa perte dans la 
poſſeſſion de ces choſes. On ne doit ad- 
ettre opulence d'un Etat, que lorſque 
dus les Citoyens y ont un droit; que 
a richeſſe du Gouvernement eſt, en 
quelque ſorte, un don du Peuple; & 
que la richeſſe du Peuple vient d'une 
ute repartition des. fonds de I'Etat ſur 
Nation (1). 


re, 
1 
c 


—_ 


celui ou elle veille au bonheur de ſes Citoyens , 
@ une juſte repartition des terres. Cette repartition 
lt plus praticable „ mais elle peut Etre remplacée 

endes propoſees 3 & les effets en ſeront plus heu- 


(1) Le plus beau moment de la Republique Romaine, 
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(74) 3 
La veritable opulence, telle qu'on vient 
de la definir, fe trouve parfaitement, en 
adoptant ce ſyſtème. Si les Membres de 
ce Parlement trouvoient, dans leurs pro. 
pres richeſſes, une reſſource ſuffiſante 
pour faire un fort a leurs enfants, relatif 
aux vues qu'ils ont ſur eux; ſi, par | 
moyen d'une. fomme quelconque, (dau- 
tant moins forte qu elle rapporteroit ttente 

our cent, apres vingt ans, ) ils pouvoient 

ur former des rentes independantes ds WP" 
toute revolution: qui ne voit que, des-lors 
ils ſeroient d'autant plus a Fabri de k 
ſeduction, que ce ſeroit au maintien de 
la proſperite de la Patrie, qu ils devroiei er 
leur exiſtence & leur richeſſe. 


Quinze ou vingt ans revolus, a dat 
du moment qui verroit paroitre cette Loi 
rendroient Etat & la Nation veritablemen 
opulents, parce qu ils le ſeroient [un j 
Fautre, Ceſt donc par cettg heureuſe 
qu'il ſeroit poſſible d arriver au but d 
les hommes tendent, & dont ils ſonte 
core ſi eloignes. 


- 
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reux, Rome, affaiſſee ſous les precieuſes depouilts i 
Nations, ne penſe plus a ſes Citoyens , $enrichut 


tombe, Quelle legon pour ceux qui gouvernent! 


WR 5 | 
Le rencherifſement de la main-d'ceuvrer 


\ occaſionnè les deſaſtres de la Grandes, 


xees, le prix de ſes terres & de ſes ma- 
nufactures, ſi elle veut rentrer en concur- 
rence de Commerce avec les autres, 

ations z cette perte apporenty ſe trou- 
eroit remplacee par un bien reel, ſi elle 
lonnoit , a ſes Citoyens, la faculté d'aſ- 
et une fortune a leurs enfants, en pro- 


orion de leurs naiſſances, & du bien, 
Wiss ont à efperer. 
la 


Le Peuple, inutile dans fa pareſſe, 
leviendroit laborieux, en voyant le peu 
(vil lui faudroit pour faire un ſort. aux 
tens; & j'oſe predire qu'il viendroit un 
emps, ou il ſeroit honteux, pour les peres 
& famille, de n'avoir pas mis une ſomme 
n depot entre les mains de 'Etat, poug 
wvenir aux beſoins. de leurs enfants. 


Il eſt plus qu un moment pour ſe de- 
der; cet inſtant eſt precieux , & An- 
leterre veut conſerver les reſtes de cette 
fandeur qui lui fut chere, & qui va 
eYanouir, | 

iltes d. 
ichn 


Jeelle abjure les erreurs de ſon ancien 


Bretagne. Forcee de diminuer ſes den- 
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Empire, dont les fondements mont et 
Eleves que par les bras des foibles, op- 
primes par les forts. Que les bienfais 
ſoient deſormais le lien qui doit unir 
FAmerique a fon Gouvernement: que 
cette Loi, que la nature & ſon erat preſent 
demandent , ſoit la premiere epoque qu 
precede Pheureux traitè que la prudence 
exige delle; & elle verra $tlever, fur 
fes debris, fon bonheur & celui des au 
tres Nations, qui, en lui portant leur 


fonds, commenceront par etablir le ſen WW! 
| nt 

Le moment. eft preſſant, je le dis e. un 
core; ainſi, qu'elle Sefforce ſeulemem ec 
d'engager ge a conſerver ſes Loi, tal: 
fa Religion, & ſa Langue; quelle ſacrfe prc 
tout pour conſerver Irlande; le ten per 
peut lui ramener des freres, des amis qu! 
quelle a alienes par le Deſpotiſme, p ciet 
les fureurs, & qui lui ſeront rendus pa faite 
les bienfaits & Feſperance de participeſi qua 
au meme bonheur dont on verra jou con. 


ſes Citoyens. puuſ 
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MONARCHIES. 


—B 


„n 


Arnks avoir lu tous les Livres qui ont 
aru ſur la Legiſlation , la Politique, & 
6 Interets des Peuples ; on ſent qu'il 
manque quelque choſe qui laifle — 
lame je ne ſais quoi de triſte, dont on 
neſt pas maitre. On attend, mais en vain, 
un remede aux maux dont ces Auteurs 
eclaires viennent de vous tracer le fidele 
tableau; on ſe jette avec avidite ſur la 
production la plus nouvelle, dans Feſ- 
perance qu'elle va enſin tracer la route 
quil faut ſuivre pour bannir de la ſo- 
cietè les maux qu une Legiſlation impar- 
faite y a introduits: la peine redouble 
= , a la fin, on ne trouve que des 
conſeils inutiles, ou des efforts im- 
puſlants. 


Quoi ! ſeroit- il decide que la malheu- 
reuſe condition de homme ne peut etre 
clangee ? Eſt-il donc impoſſible d'allier 
les interets de I'Etat avec ceux du Ci- 


(78) 
toyen ; car tout depend de ce ſeul point; 
& ne peut-on tirer de cette union, un 
avantage capable d'aflurer le bonheur 
des Peuples. Pour marcher dans cette 
route avec ſtrete, & pour convaincre 
ou fe deperſuader , il n'eſt qu un moyen; 
C'eſt de ne Savancer, sil eſt permis de 
parler ainſi, que la comparaiſon a la main, 
Ceſt auſſi en ſuivant ce principe, que 
Jexaminerai de quelle utilitè pourroit 
etre, aux Loix politiques des Monarchies, 
le ſyſteme que Von propoſe. 
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Le defaut capital de tous les Gouvet- 
nements, le premier de leurs vices, & 
u' on peut regarder comme le principe 
Sane diſſolution plus ou moins eloignee; 
c'eſt que les hommes, en general , ne 
font attaches par aucun bienfait, a la WM 
Patrie dans laquelle ils ont regu le Nc 
jour. 


Voila le fond du proces interminable 
qui exiſte depuis ſi long- temps entre ces 
deux parties. Si la Patrie penſe que ſes 
hienfaits ſeroient verſes ſur des ingrats, 
qui ne chercheroient que les moyens de 
la detruire , fi elle S occupoit deux ;elle 
doit s attendre qu on lui dira que celta 


(79) 


noiſſants. 


Les Colonies de TAmerique ſe dèta- 
chent de Angleterre, | ana qu'elles ont 
aucun interet a vivre ſous ſes Loix; qu au 
contraire, leur Commerce & les revenus 
de leurs terres ſeront doubles , lorſqu elles 
ſeront independantes. La liberts ne leur 
ſert que de pretexte ; c'eſt [interert qui 
eſt le vrai mobile de la guerre qu elles 
ſoutiennent. Il en arriveroit autant aux 
autres Nations, $'l fe preſentoit des cir- 
conſtances auſſi favorables , & ſi elles 
coient jointes à un interet auſſi decide, 


Le tort eſt en entier du cote de la 
Metropole. Les Colonies trouvent des 
Wfenſours „parmi les hommes qui rai- 
ſonnent; Angleterre eſt ſeuls contre tous. 
Vuel moyen prèſenteroit- elle pour ſe diſ- 
eulper de avoir rien fait pour elles? 
Mais quelle eſt auſſi la Monarchie qui 
pourroit dire a PAngleterre ; que ne m't- 
mitiez-vous ? Pourquoi chercher à accroi- 
te le domaine que le ſort vous avoit 
donné? Vos ſoins auroient dit ſe borner 
Cell ii rendre les hommes heureux. 


elle de faire les premiers pas, fi 
elle veut trouver des Citoyens recon- 


2 22 22 
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Nauroit-elle pas a repondre, ainſi que 
moi; vous avez ete tourmentee de la folle 
ambition des conquètes, mais les Peuples 
ui vous entourotent vous ont heurey- 


ment forcee a reconnoitre des limites. 
Placee au milieu des eaux, rejettée du 
continent, Jai cru pouvoir m'etendre dans 
le nouveau monde ; mes eſperances ont 
ete trompees. Le reproche de n'avoir pas 
fait le bonheur des hommes , vous con- 
vient autant qu'a moi; & ſi je ſuis | 
premiere a étre punie de ce defaut, 
tremblez qu'un pareil fort ne vous fait 
reſerve. 


a ww af OM ER 


En effet, on ne tronve ancune trace 
de bienfaiſance patriotique , dans les 
Monarchies. Les Loix politiques n'ont 
mn meme cette empreinte de bonte 2 
es pourroient avoir; parce que nofirant 
pas aux Peuꝑles une Loi qui put les meme 
au deſſus du beſoin, les Legiſlateurs ont 
ere contraints de ſupplèer a la bienfa- 
ſance, par la force. 


:z2Dovames, Les Loix de Facte le plus commun 
| parmi les hommes, le mariage, portent, 
en France, un ton de ſeverite qui prou- 

ve que Von na point vu d autre moyen 


(81) 
» Wl daffurer ce que Von nomme Douaire & 
ann er (1), qu'en aſſerviſſant les biens 


aux clauſes du contrat, ce qui occaſionne 
„ue foule de proces auſſi ruineux que 
u deſagreubles. Que Fon examine mainte- 
ns WY nant fi les rentes, dont on vient de tra- 
at cer le plan, ne pourroient pas rendre ces 
as WH Loix plus douces; ou ſi elles n'offriroient 
n- Wozs un moyen deviter leur rigoriſme, en 
|; WH donnant la facilite d'economrſer & de 
t, Wparer en meme temps aux defaſtres dont 

es fortunes les plus ſires ne ſont point 
Tabri. | ual 


Quelque peu confiderable que Von ſup- 
pole le Douaire d'une Epoule , qu'il ſoit 
ne a deux ou trois mille livres; ſi le mari 
vent a mourir, il faut un fonds repre- 
ſentatif, qui, dans ces deux hypotheſes, 


ettre era au moins de —.— ou ſoixante 
s ont lle livres, afin d'aſſurer le payement de 
na Nette rente. Je demande alors, quelle eſt 


1 famille qui ne conſentiroit pas, ou 
A ' . * ,0 . 
putot qui n'ordonneroit pas, ſoit par 


nmunconomie ou par crainte , qu'il füt pre- 
tent 5 h 
prov” bs yh 
noyen (i) On a tellement demontre Futilité de ce plan , 


wur les dots, dans la premiere Partie de ce Memoire , 
Fl ne reſte a parler que des Douaires. 


(82) 
leve, fur la dot, une ſomme de ſept oi 
dix mille livres (1), pour Etre place 
entre les mains de l Etat, & pour ſeryi 
de Douaire, aſin de decharger les bien 
d'une rente onereulſe , ſouvent tres-longue 
a ſervir, & toujours payee avec regret, 
Il eſt bien des circonftances , dans la vie, 
où argent eſt prodigue ; mais c'eſt ay 
moment des etabliflements qu'il ſembly 
etre de nulle valeur. Neſt- ce pas la faut 
du Gouvernement, qui ne fait pas var 
de quelle utilite il pourroit etre, en | 
remettant entre ſes mains. 


Qui eſt- ce qui ne verra pas que ce foibl 
fonds, ainſi place, pourroit Etre une reſp" 
ſource contre les diſgraces de la fortune 
ou que, ſi elle eſt toujours propice, M 
revenu ſervira d' encouragement à la pd 
pulation. Voila la Loi qu'il faudroit pre 
ſenter aux hommes pour les enchaine 
a la Patne. 


Mais cette Loi ſera-t-elle du goitt d 
minant ? La majeure partie des famil 


"i ed res | 
enn 
loi 


(1) Sept mille livres, à trente pour cent, don | 
une rente de deux mille cent livres ; & dix mille 5 
donneroient trois mille livres. 
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adopteront-elles cette Economie, dans la 
proportion reſpective de leurs fortunes ? 
On pourroit S en rapporter, ſur ce point, 
\ linteret public, trop bien etabli, par 
ce moyen, pour qu il foit permis dg 
douter. Mais $il faut des preuves, elles 
ſe trouvent dans les actions memes de 


la Nation. 


Lorſqu'en 1778, la France ouvrit un 
mprunt de quarante millions, dont les 
erets furent fixes a huit & demi pour 
ent, ſur deux tètes, & à dix ſur une 
ele ; tous les peres de famille qui vou- 
ent placer à ces rentes, ſur leurs eu- 
ants, chercherent les moyens de ſe lier 
ec ceux qui, decides a prendre dix 
ur cent, alloient porter leur argent, 
n de Safſurer un revenu auſſi fort, 
= les engager a ſe nommer un ſuc- 
leur, en leur payant la difference-de 
demi pour cent, a dix. 


e ſuppoſerai , pour m'expliquer en- 
e plus clairement , qu'un celibataire 
le deſſein de placer quarante mille 
rs pour ſe faire quatre mille livres de 
emu, & que le pere d un jeune enfant 
inſttuit de ſes intentions. Alors Ce 


** 


* © 
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fre ſe preſente, & lui dit: ſi vous voi- 
lez, je joindrai aux quarante milles livre 
que vous allez donner, dix autres mill 
hvres, ce qui fera cinquante que vou 
placerez à huit & demi pour cent, & 
qui vous rapporteront quatre mule deux 
cents cinquante livres, au lieu de guar 
mille que vos quarante vous vaudroiem 
a dix pour cent; & vous nemmere; m 
fils pour votre ſucceſſeur , puiſque b 0 
permet de sen choiſir un, en ne prena 
que hui & demi pour cent d'interet, 


Cette combinaiſon n'echappa pas 1 bi 
des peres de famille; & ſi elle ne h 
pas generalement ſuivie, ſi on a pl: 
quelques ſommes a dix pour cent, c 
qu'on a eu trop peu de temps pour ch 
cher ceux avec qui il etoit poſſible 
faire cet arrangement, & qu'on 
preſſe de porter ſon argent, dans 
crainte de manquer une occaſion de 
cer ſes fonds auſſi favorablement. 


Si I'Etat ouvroit un ſecond emp 
aux memes- conditions, & qu'il V 
bien Vannoncer au Public quelques 
Cavance , jaſſurerois qu'il n'y aut 
un ecu de place a dix pour cent, 
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neſt dans les petites ſommes qui ne ptẽ- 
ſentent pas un interer aſſez me pour 
etre combine, S'il etoit poſhble que je 
me trompaſle dans cette aſſertion, Per- 
reur ne viendroit que d'une raiſon qui en 
prouve davantage la verite. Ceſt que 
ceux qui n auroient point de ſuccefſeurs 
4 déſigner, autres que ceux que le ha- 
ſard ou l'intèrèt leur donneroient, vou- 
droient vendre cette faveur trop cher; 
& a force d'y mettre un prix trop con- 
idecable , ne trouveroient perſonne qui 
youliit ſe preter a leurs propoſitions. Ol 
rencontrer effectivement un homme aſlez 
borne pou preferer un revenu moins fort 
que celui qu'il ſe pourroit faire avec la 
neme ſomme qu'il vouloit donner, lorſ- 
quon ne lui demande que de ſe nom- 
ner un ſueceſſeur pour jouir quand il ne 


ible Wer: plus, 

on 5 

* je n'examinerai point Sil ètoit de Vin- 
n de ret de I Etat d'ouvrir de telles rentes; 
nt. 


| me ſuffit d'avoir prouve que, des Vinſ 
nt qu'il donne au Public le moindre 
antage , il fait en profiter; & qu auſſi- 
t qu on ouvrira les moyens de ſe faire 
s rentes conſidèrables, avec un fonds 
waique, le temps ſera compte, pour 


2 
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les enfants, à peu de choſe ; & mu- 
retera pas le deſir naturel aux peres, de 
les mettre a Vabri de Vindigence. Ce 
exemple prouve encore que le golit do- 
minant el d'aſſurer a ceux qui exiſtent, 
un bonheur independant des evenements; 
uainſt, les Douaires & les etabliſſements 
femmes, qui ſont les plus aſſujetti 
aux revers de la fortune, pouvant tre 
mis à Vabri de ſes viciflitudes, par un 
moyen peu colitieux , il ſeroit generale- 
ment adopte & fuivi , puiſqu'il eta- 
bliroit la ſarete & la tranquillite de la 

fociete, | 


Je ne doute point qu'il ne ſe trouve 
quelques calculateurs qui m'objeCteront 
qu'il ne faut 3 conclure , de Vexemple 
que je viens de citer, que le Public adop 
teroit , avec avidite, les rentes de trente 
pour cent; parce qu'elles ne donneroient 
pas le meme avan tage que Von vient de 
voir, puiſque les dix mille livres que le pr 
pere a ajotitees aux quarante , peuvent 
faire , un jour, quatre mille deux cents 
cinquante livres de rev enu, a fon fi, 
ce qui eſt bien plus que trente pour cent; Wir, 
& qu'en outre, il et poſhble que cet 
enfant en herite ſaus deux. ou tow ah 


- 
[| faut, au contraire , attendre vingt ans 
pour jouir de celle de trente pour cent. 


Il eſt beaucoup de rèponſes à faire à cette 
objection, & que je crois ſans tepliques. 


1. Sil eſt poſſible de n etre que quel- 
ques annees a attendre pour jouir, par 
la mort du premier titulaire , de la rente 
de quatre mille deux cents cinquante 
livres, il eſt auſſi poſſible d'erre trente 
ou quarante ans avant d'entrer en poſ- 
ſeſſion 3 & les vingt ans expires, dans 
les rentes a trente pour cent, la jouiſſance 
elt decidee. 


uve 

ront WI 2*. Si Vinterer excede trente pour cent, 
ple I dans lexemple que j'ai donne , il nen faut 
do ¶ pas conclure qu'il ſeroit poſſible de trou- 


ver, à ce prix, le moyen de former une 
tente a ſon enfant, ſi le m#&me em- 
prunt ſe faiſoit une ſeconde fois. Tai 
pns cet exemple au haſard, mais je ſuis 
umement convaincu qu on demanderoit 
flutot quinze mille livres que dix: & que 
lar: je? peut- etre le Celibataire ne vou- 
on. il donner que vingt-cinq mille livres, 
Ju, avec les quinze, feroient quarante, 
ne formetoient plus, à huit & demi, 
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que trois mille quatre cents livres de revenys; 
parce que, diroit-1] , vous ètes trop hey. 
reux de pouvoir faire trois mille quatre 
cents livres de rentes a votre fils, apres ma 
mort, avec quinze mille livres. Cette pro- 

oſition changeroit beaucoup les choſes, & 
— rentes à trente pour cent auroient un 
bien autre avantage, puiſqu' elles donne- 
roient quatre mille cing cents livres, pour 
quinze mille livres, & cela à jour — 


3. Les dix mille livres, une fois don- 
nees, ne peuvent plus ſe retrouver; le 
fort en eſt jette, il faut que les choſe; 
reſtent dans cet etat : au contraire , dans 
les rentes de trente pour cent, il eſt poſ- 
ſible de revendre & de toucher deux & 
demi pour cent d'interet. 


49. Si cet enfant meurt, tout eſt perdu; 
il n'eſt pas poſſible de prevoir cet eve 
nement : dans Fautre maniere de placer, 
au contraire, on peut ſe relever de cette 
perte, {i on previent la mort du titulaire, 
quarante jours avant ſon deces. 


WWW 


ple 

5. L Etat ne peut tenir de telles rente, WM pu 

à huit & demi pour cent, ſur deux tete, ¶ ¶ on 
perpetuellement ouvertes; il ſetoit ſu : ne 


* 1 
charge de dettes avant pen d' années. 
Quelque riche que foit la France , elle 
y trouveroit fa perte. Ainſi cet avantage 
fait au Public, ne peut Etre que celui du 
moment, & ne peut faire loi; il y aura 
trop peu de particuliers à en profiter pour 
pouvoir dire que C'eſt un bien- Etre Na- 
tional, Il faut, par une oppoſition mar- 
quee en tout, que les rentes de trente pour 
cent ſoient . eee ouvertes; & 
leur plus gran avantage , pour ['Erat , 
ſera quand la Nation en aura bien connu 
ſutilite, 
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Jans Lemprunt fait en Novembre 1779, 

pol- decide bien autrement cette queſtion. 

x & LEtat Vouvrit ſous les conditions de dix 
pour cent, fur une tete; neuf pour cent, 
ſur deux; huit & demi, ſur trois; & 

du; enfin huit pour cent, ſur quatre. Cet Edit 

eve Bi prouve beaucoup de choſes. 

acer, 

cette 1%, L Etat &toit donc perſuade que le 

laire WW terme de vingt ans n'eſt pas un terme 


ſez long pour emp&cher le Public de 
placer ſon argent ſous cette condition; 
puiſqu il Fexcede de moitié. Si, en effet, 


tetes / on veut fe reſtteindre a ne compter, com- 
it ſu ic je Vai fait, que deux morts, par an, ſur 
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cent vivants, on trouvera , | a ar vingt- 
0 


cinq ans, les probabilites ſont qu'il doit 
encore reſter deux perſonnes vivantes ſur 
quatre; que la troiſieme doit encore exiſter 
treize ans & demi, ou quatorze ans, & 
conſẽquemment la quatrieme ne doit jouir 
qu apres trente-huit ou quarante ans, ce 
qui eſt le double de vingt. 


2. La preuve que le Gouvernement 
2 eu raiſon de croire que ce terme ne 
ſeroit point un empechement a ſes defirs; WM 
C'eſt que cet emprunt a ete rempli en 
huit jours, & qu'apres ce temps, ce 
meme emprunt a donné deux & demi 
pour cent de benefice , a ceux qui ont 
eu affez de prevoyance pour donner leurs 
fonds à LEtat dans ce court delai, & 
qui ont bien voulu revendre le droit quils 
Seroient acquis de placer ainfi. Preuve 
unique dans fon eſpece, & que je cio 


ſans replique, parce que le Public la jugee 


35. Le benefice des Calculateurs pou 
voit ètre Enorme; je nen donneral pou 
preuve qu'une ſeule combinaiſon qu 
n'aura pas, ſans doute , echappe à biet 
des hommes. Je ſuppoſerat quune pe! 
ſonne a place quarante mille livres a c- 
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rentes. Le plus . ctant de huit 
our cent, cette ſomme doit donner trois 
mille deux cents livres, avec le droit de 
ſe nommer trois ſucceſſeurs. Cela poſe, 
i eſt bien permis, a celui qui a donné 
ſon argent, de dire au premier homme 
qu'il rencontrera; combien voulez- vous 
me donner, & je vous nommerai pour 
mon premier heritier , dune ſomme de 
trois mille deux cents livres? Ce premier 


. 


droit de ſucceſſion ne peut valoir moins 
W. ee douze ou quinze mille livres; ainſt 
ſs voila deja autant de rentre ſur les qua- 


tante. Les deux autres heritiers qui reſ- 
tent 3 nommer, peuvent bien, entre 
eux, dans une proportion reſpettive à 
leur rang de ſucceſſion, fournir une pa- 
reille Comme 3 or, c'eſt done vingt-quatre 
du trente mille livres a deduire ſur les 
quarante. 


Mais, pour eviter toute conteſtation, 
ſluppoſons qu'il n'eſt pas poſſible de ven- 
tre ces trois degres dheritage plus de 


* zingt mille livres; ſavoir: dix mille livres 
ny pour le premier, {ix mille livres le ſecond, 
abel {are mille le troiſieme; il reſte cer- 


an que le premier titulaire n'aura donne 
le vingt mille livres pour une rente de 
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trois mille deux cents livres, & qu'ainf 
il aura place ſon argent a ſeize pay 
cent, au lieu de huit. 


4*. Enfin , outre les raiſons que Iona 
donnees, cet interet , quelque avanta- 
geux qu'il foit pour le Public, ne peut 
cependant le fatisfaire. Cette incertitude 
du moment oh Fon doit heriter, ne pri- 
ſente aucun avantage. Peut-etre ſera-ce 
pour demain, peut-etre auſſi dans trente 
ou quarante ans; ce doute eſt deftruc- 
teur de toute entrepriſe & de tout bien, 
Quarante mille livres, placees ſur quatre 
tètes, dans les rentes de trente 
cent, donneroient douze mille livres de 
revenu, ou, ce qui eſt le meme, troi 
mille livres a chacun. Les hommes ne 
ſeroient point forces, par Finteret, à fe 
deſirer la mort; & I'Erat , payant a ce 
quatre tetes, eft indemniſè par les autres 
mortalites. Enfin , ces quatre Sujets eu- 
tant & depenſant, c'eft tout ce qu'il lu 
faut; ſon benehice ſeroit certain, puiſqul 
ſeroit Theritier du Peuple. 


Voila mes reponſes, & la certitude 
e le gofit dominant du Public feral 
atisfait , ainſi que fon interet, par Ie 
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bliſement des rentes que Von propoſe. 
Si ces avantages, joints à ceux dont on 
a precedemment donnè la preuve, Etoient 
les ſeuls qu'il fut poſſible de preſenter, ils 
a ſuffiroient pour en exiger Ferablifſement ; 
mais il en eſt un nombre encore plus 
grand que ceux que Pon a decrits. 


Je ſens que la Religion ne doit entrer ge, 
pour rien dans la diſcuſſion des interets 
de finance, & mon reſpectueux devoue- 
ment pour elle me retiendra toujours 


dans les bornes preſcrites; mais je crois 


aue I quil eſt permis d'examiner ſi Fargent que 
Your les familles conſacrent a Verabliſlement de 
5 de ceux qui fe deſtinent à ſon ſervice , ne 
ros Wpourroit pas Etre plus utilement employe, 
dr pour leur bonheur & pour fa gloire. 
ae 

ee Lorſque Yon a voulu conſidérer Sil 
utres Metoit utile que la France efit un nombre 


ſh conſidèrable de Monaſteres, de Re- 
Igieux & de Religieuſes; on a cru voir 
voutre la vocation de ces ames pieuſes 
letat Monaſtique , il Etoit encore un 


utre motif pour permettre ['etablifſement 
le ces maiſons, 


Te BY Que deviendroit , a-t-on dit, ce nom- 
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bre conſiderable 9 iſſus d'un (ang 
noble, de parents pennen „ i & 
aſyles etojent anèantis? Ou placer plus 
decemment, que dans une Maiſon Rel 
22 une fille bien nee, mais ſans aſſeꝛ 

e fortune pour pretendre a un etabliſ- 
ſement dans le monde ? On peut, avec 
dix ou douze mille livres, former ſa dot; i 
falloit, au contraire, penſer au mariage, i 
faudroit cinquante ou ſoixante mille livre 
pour trouver un parti ſortable? 


Ces raiſons ont ete & ſeront toujom 
aſſe fortes, pour arreter les entrepriſes di 
Miniſtere contre ces retraites facree; 
mais ne ſeroit- il pas poſſible de ne dot 
ner a la Religion que les ames qui y ſon 
veritablement appellees, & de rendre ak 
Patrie celles dont le ſacrifice involontait, 
dictè par le peu de fortune, eft la ſeule uc 
cation. Ne ſeroit- ce pas rendre un ſervice 
a la Religion & a IEtat, en epurantce 


retraites de ceux que la force y co; 
damne, (ſans cependant deranger ny , 
de ce qui exiſte, ni ſurcharger les famille, MW. 
& ce moyen ne rendroit-il pas la Rel o 
gion plus reſpectable, en ne voyant a ( 


pieds de ſes Autels, que des ames toi 
chees de ſa grandeur , & veritableme 
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penetrees de la nèceſſitè de ſon ob- 
ſervance. 


Si les peres, ſi les meres, Iorſquiils ſe 
conſultent ſur Fetabliſſement de leurs en- 
fans, pouvoient ſe dire; mais il ne nous 
n coutera pas plus pour faire un ętet a 
et enfant, dans le monde, qu'il ne nous 
n cofiteroit dans une retraite qu'on lui 
aſſigneroit contre fon gre. Dix ou douze 
ille livres qu'il faudroit debourſer pour 
ous les frais à faire, étant places ſur 
Etat, rapporteroient trois mille ou trois 
ile fix cents livres; ainſi il eſt afſure 


es: une exiſtence honnete , & nous ne ſerons 
dor int charges du crime d'une vocation 
ou rote, Il eſt très- poſſible, avec une telle 
e ente, de trouver un établiſſement ſor- 


ble; & ft, a lage de majorite, la Re- 
gion le force de ſe devouer a ſon ſer- 


erneßg ce, il aura, du moins, les douceurs de 
nt ce vie, & ne ſera point a charge à VErat 
eng 2 la maiſon dans laquelle il ſe retirera. 
f ne 


ne nous tombe donc, en ſurcroit de 
harge , = la garde de cet enfant, & 
ompter du moment ou il entreroit dans 


1 poſſeſſion de ſa rente. Ce foible tri- 
dem 2 payer a la nature, peut-il entrer 


> Cloitre, juſqu'a celui qui le mettra _ 
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en comparaiſon de la peine qu'on de. 
vroit reſſentir, en forgant celui a qui on 
a donne le jour a prendre un parti qu 
lui rePugne , & qui fera le malheur de 
ſa vie. Ou eſt Thomme qui conteſten 
cette verite? Quel eſt FEtre aſſez bar. 
bare, ſi ce ſyiteme etoit regu, qui pre 
fereroit de condamner ſon enfant à un 
ſupplice auſſi cruel , plutòt que de choiſt 
ce parti ? 


| 
4 
YM 
3 


Si Etat vouloit quelque jour penſer! 
la reforme des Monaſteres, il neſt que 
ce moyen pour arriver & ce but, fan 
aigrir les eſprits, & ſans = foit beſo! 
de donner d'ordres pour les diſſoudre. Cell 
une ſuite neceflaire de l'intèret public bie 
combine , & dont il eft rrds-facile de { 
ſervir , ſans nuire a qui que ce ſoit. 


wy yy CY ms om 


Mares, I ne m'appartient point d'examine 
Sil eſt plus heureux , pour PEtat, qu 
les charges de la Mazifirarure ſoient ve 
nales, que detre donnees aux conno! 
ſances : mais, ce qu'il eſt —_—_ dal 
rer, Ceſt qu'il eſt, dans la maniere d 
les conferer , un moyen @utilite pour 
Gouvernement, d'economie & de ben 
fice pour les familles qui les poſledent, d 
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ge- defirent les poſleder, * lon ne peut 
| 17 


i on Ml trouver que par l'etabliſſement des rentes 


qu qu on a 1ndiquees. 


Il eſt un nombre infini de Charges, en 
france, dans la Magiſtrature, auxquel- 
les I'Etat ne paye qu un revenu plus que 
modique, quoique la premiere finance en 
ſoit conſidèrable. Le titre, la diſtinction, 
ou la preſeance qu'elles donnent, eſt Tho- 
noraire qu'elles regoivent; ainſi elles exi- 


nfer Went , pour les poſſèder, des revenus bien 
t autres que ceux qui leur ſont annexes. 
„ ſan rar cette double raiſon de prix principal 


& de revenus nèceſſaires pour en ſoute- 
ir la dignitè, tout homme ſans fortune, 
e chailleurs pour les occuper, s en trouve 
abſolument exclus. 


Demander à I'Etat d'attacher , à ces 
harges, un revenu proportionne à Fim- 


t, ertance dont elles ſont, ce welt lien 
ent e; parce que ce ſeroit le ſurcharger 
once pensions auxquelles il ne lui ſeroit 
- CallogiÞe5 poſſible de faire face. Mais exiger 
ere Mes particuliers qui y pretendent , quiils 


ent, ſur IEtat, en rentes à trente 
pour cent, un revenu égal a celui 
he devroit donner la ſomme quiils ſe- 
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nement, par plus d'un moyen. Je ne de. 


ſoient plus venales, il faut les rembourſer; 
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roient forces de compter pour _— 
ce neſt pas leur impoſer une Loi dont |; 


tarif leur ſeroit onereux. 


Voici donc la maniere de poſſéder cx 
Charges ſans 9 ſoient venales, & 
en rendant les hommes utiles au Gouver- 


mande pour grace, a ceux qui me liront, 
que de bien mediter ce que j'ai à dire, 
avant de me juger. 


Pour que les Charges de Etat n 


& le moyen de le faire, ſe trouve dan 
la maniere de les conferer , meme en fi- 
ſant le bonheur de ceux qui les poſſederont, 


Suppoſons qu'une Charge, du prix de 
ſoixante, quatre-vingt, ou cent mill 
livres d' achat, ſe trouve vacante ; tou 
homme qui voudra y pretendre , ſera 
oblige de commencer par prouver quil 
poſlede , ſur I'Erat, une rente ale: 
revenn que produiroit le capital auquihif * 
elle eſt fixèe. Ainſi, pour celles de ſoixante 
mille livres, il eſt conſtant qu'un fond 
de dix mille livres, place a trente pou 
cent, ſera ſuffiſant ; puiſque cette ſomme 
2 ce taux, donne trois mille livres = 


_. 
ir; Wrentes. Celles de quatre-vingt mille livres 


le e vaudront donc plus que treize mille 


cinq cents livres; puiſque cette ſomme, 
 trente pour cent, donne 2 mille 
einquante livres de revenu. Celles enſin, 
ge cent mille livres n exigeront done qu'un 
onds de dix- ſept mille livres; car, à 
ente pour cent, dix-ſept mille livres 
ceduiſent cinq mille cent livres de ren- 
x, Il eſt ſimple de voir que toutes les 
harges , plus ou moins cheres, doivent 
uyre la proportion de ce tarif. 


t ne 

5 

f: R i . * 
. Il neſt, juſques-là, aucune objedtion 
ae de faire; car Vinteret des particuliers 


| tel qu'il nen exiſta jamais un de cette 


nt, | 
cron ce. Poſſeder une Charge honorable 
ux dr dix mille, — treize mille cinq cents, — 
mille 1 dix-ſept mille livres; & jouir encore 


une rente de trois, — quatre, — ou 
q mille livres; c'eſt, je penſe, ce qui 
le verra jamais que par ce moyen. 
tat eſt donc ſir de ne pas voir rejetter 
tel accord par les Citoyens : mais fon 
ret y eſt- il conſerve, & pourra- t- il 
mbourſer les Charges à ceux a qui elles 
partiennent , lorſqu'il en diſpoſera en 
peur des nouveauæ titulaires qui ne les 
Jeront plus ? 
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Avant de repondre a cette objeQion, 
me ſera-t-il permis de demander sil ef 
1 de croire qu'il ſe trouvera, en 

rance, une ſeule famille, un peu aiſce, 
qui veuille exclure ſes enfants des Chat- 
ges, les condamner à vivre ignorés; 
plutot que de placer, fur leurs tetes, 
une foible ſomme qui leur ouvriroit |: 
porte des dignites & de la fortune, Cel 


{ur quoi je prie de bien mediter, 


Pour repondre a Tobjection que [on 
vient de faire, par un calcul ſimple & 
facile; je ſuppoſerai, avec bien du mon- 


de, que la Magiſtrature & la Robe, en 7 
general , eſt, en France, le partage d: ; 
4 de cent mille familles. Si on calcu © 
oit que chaque famille qui compoſe ct E : 
nombre, dit donner dix mille livres E 
Etat; on trouveroit un capital d'un mil * 
> . lui ſe 
liard, & qui ne ſeroit pas une ſomme ut 
: 1 a ) Cha 

ors donnee ; car a chaque naiſlance de . 
fant, dans ces familles, & que Ion del 4 
tineroit a la Robe (1), il elt à croire ( = 
= e If 


(1) Er qu'on deſtineroit d la Robe; on devroit plu 
dire, ſoit qu'on les deſtine a la Robe, ou non: cat 
ſachant pas I'ttat«u'ils embraſſeront, toutes les fam 
ouvriroient cette reſſource à leurs enfants; parce 9 
n'en peut r6ſulter qu un tres- grand avantage , quand“ 
meme ils ſe choiſiroient un autre Etat. rt 

! 


] 
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Etat recevroit une ſomme quelconque, 
Or, cette ſomme ſeroit plus conſiderable 
quil ne faudroit, ainſi elle peut ſupporter 
0 


s reductions, 


Il ne faut done compter que ſur quatre- 
vingt mille familles, & au lieu de les 

rter a dix mille livres chaque, il faut 
* reduire à trois mille livres, Pune dans 
[autrez ce qui donneroit deux cents qua- 
rante millions, pour ce ſeul Corps, & 
par rapport au ſeul objet des Charges. 
Cet argent regu & reverſe par Etat, 
dans la Nation, accroitroit la circulation, 
& donneroit les moyens de lui reporter 
de nouveaux fonds. L Etat ayant vingt 
ans avant de payer, a ceux qui vivroient, 
les arrerages de cette ſomme, & les 
mortalites etant en benefice pour lui, il 
lu ſeroit tres-poſſible de rembourſer les 
Charges; operation qui ne ſe ary; u une 
vs, lorſqu'il auroit a toucher, chaque 
ance, de preſque toutes les familles du 
loyaume. Le rembourſement des Charges 
le Etat n'eſt done pas plus une luton 
ue le paiement de ſes dettes, dont, tout 
nen conſidere , ces Charges font partie; 
ce bonheur ſeroit Vouvrage d'un bien- 


R 


at public, 


— . —— — —vqꝛ 
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Un bien reel ne peut produire que des 
avantages, auſſi en reſulteron-il un quil 
eſt impoſſible de procurer aux hommes, 
quelques Loix que Fon faſſe a ce ſujet, 
Lincertitude d'etre choiſi pour occuper 
une charge, Venvie de parvenir aux gran- 
des, forceroient les hommes a I'etude & 
a Fapplication , apres les avoir rendus 


ow n 


utiles a I'Etat par la finance. d 
dl 
Le ſuperbe droit de juger les hommes, ne 
ne ſeroit donc plus le prix de la venalite! MI vc 
On verroit enfin rentrer cette prérog- tic 
tive dans le Corps de la Nation, ſaa n« 
craindre que le Peuple put, par ce av 
moyen, entrer dans les places reſerves, en 
en quelque forte, a la naiſſance. Le prix, fie 
quoique modique, eſt cependant trop foi qui 
pour lui, & aſſez foible pour en faciluii Tai 
Pentree d ceux que la naiſſance y appeli: 
& que la fortune en éloigne. Dailleurs 8 
le choix des Membres étant detere au oi 
Compagnies , pour Etre ratifie par ©inq 
Roi, cette crainte ne peut Etre quunghlf vous 
chimere. cents 
| - 
Les autres charges de Etat pourroieſi domn 
etre aſſimilèes à celles de la Magiſtratue Jul 
ce qui donneroit des ſommes que on iy ts co 
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peut plus calculer; diminueroit la valeur 
des places de plus de "ay" cinquiemes, 
en donnant encore la faculte de les tem- 
bourſer, de maniere qu'avant peu de 
temps elles appartiendroient a VEtat , ce 
qui devroit etre. 


Si on objecte que ce ſeroit une ſorts 
de contrainte , parce que I'Erat paroitroit 
dire aux peres de familles; vos enfants 
ne peuvent etre places, qu'autant que 
vous m'aurez remis une ſomme propor- 
tionnce à la place a laquelle ils prètendent: 
neſt-il pas juſte de repondre z mais, pour 
avoir cette place, aujourd'hui, il vous 
en coiiteroit cinq fois plus, & vous n'au- 
riez pas une rente de trente pour cent , 
qui, loin d'etre aggravante , eſt au cons 
traire un bien pour vous & les votres, 


— 

di la place que vous defireriez faire 
avoir a votre fils, vaut cent mille ecus z 
cinquante mille livres, placees ſur ſa tete, 
vous font donc une econotnie de deux 
cents cinquante mille livres. S'il artive 
= ne puiſſe Pobtenir, il eſt bien de- 
ommage , par cette rente, du chagrin 
7 recoit de n'ayoir pu Vemporter tur 
es collegues, 


| 
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Les Charges n'etant plus venales, en 
ſeroient plus reſpectees par le Peuple , 
i ſeroit aſſurè que tout homme a qui 
Etat confieroit le droit de juger les au- 
tres, auroit une certitude d' exiſtence aſ- 
ſuree par lui, & non pas par fa place, 
Je congois que la haute Magiſtrature na 
pas beſoin de donner cette aſſurance, 
mais auſſi il lui ſera moins difficile de la 
remplir; & ce garant ne ſeroit pas inu- 
tile dans ceux qui pretendent à des 


Charges moins elevees, 4; 
my a1. ent 
Sil etoit poſſible de fixer les rangs r. 
fans bleſſer Iamour-propre des hommes, 0 
il ne faudroit pas encore fe ſervir de ce iff 6. 
moyen , parce quil detruiroit le Com- | 
merce , arrèteroit les progres des con- U 
noiſſances, perdroit le genie de la Nation fes 
ui tend a Selever , empicteroit ſur les I ...” 
1 de la liberte , & IEEtat en ſeroit, 


a la fin, la victime. Ceſt d'après cette EP 


n ae ture, 
verite que je crois qu'il faut, pour don- uit 
ner au Gouvernement toute la gran-W des 
deur dont il eſt ſuſceptible, employer WI cure: 
les contraires, & faciliter aux hom- . 
mes riches & eclaires, les moyens de » 
parvenir , pourvu qu'ils ſoient utles a | 


Etat. nerce 
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La naiſſance 8 riche doit 
neceſſairement procurer une ſomme quel- 
conque au Gouvernement, ſi on adopte 
ce ſyſteme. Tout dit que cela doit etre. 
Tous les efforts des hommes tendent à 
laiſſer des heritiers encore plus riches 
queux. Or, quel moyen plus prompt & 
moins diſpendieux peut-on trouver pour 
les ſatisfaire. Lamour des honneurs , & 
conſequemment des Charges qui les don- 
nent, eſt une ſuite naturelle des richeſſes. 
Ainſi, ſi on ne peut y faire parvenir ſes 
enfants, qu'apres avoir fait le bien de 
tat, en faiſant le leur, quel eſt homme 


niche qui voudroit y renoncer pour ſon 
fl? 


ll ſuffiroit des honneurs ou des richeſ- 
ſes, dun de ces deux moyens, pour de- 
terminer tous les hommes a ſe ranger de 
ce parti; mais quand tout, dans la na- 
tue, ſe reunit pour leur prouver cette 
ute; que ne doit-on pas attendre 
ds efforts qu'ils feroient pour ſe pro- 


curer les ſeuls biens ou tendent tous leurs 
ux. 


Lutilitè de ces rentes, pour le Com- 
nerce & les Arts, ne devroit pas etre 


Le Commrncs 
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conteſtee, fi on ſe rappelle les preuves 
e Fon a donnees, (pages 80 & ſu, 
we, Part.) | 


Comme le Commerce n'a point de bor. Ml | 
nes, ſes idees dambition ſont auſſi plus Ml | 

randes que dans tous les autres Etats, Ml « 
55 dangers dont il eſt environne , con- 
duiſent ſouvent à leur perte ceux qui ſe 


eroient pres de ſaiſir la fortune. 
- Les hommes les plus eclaires cherche- WM c: 
roient en vain les moyens de temperer, d 
bar des Loix , cette ardeur briilante pour WI N 
le gain, S'ils y arrivoient, ce ne fond re 
jamais qu aux depens de la liberté, abſo-¶ qu 
lument neceflaire a cet etat ; & ces Loix ¶ qu 
feroient à la fin ce que les humeurs co. n. 
toſives font fur les corps. Elles les detru- WI vet 
ſent ; elles aneantiroient le Commerce. qu 
l 

Veut-on donner de juſtes bornes à cet ¶ tex 
etat , & Vencourager en meme temps, en ¶ tra; 
le rendant utile au Gouvernement ou i WM tem 


ſe tera ; il faut lui preparer une e- &: 
traite certaine , en cas d'evenements ma- {ible 
heureux. Pas 


Que par une ſuppoſition , priſe au 
haſard, un homme qui reflechit ait cet 


ent 
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mille 6cus qu'il veut faire valoir dans le 
Commerce z ſera-t-il poſſible de s imagi- 


ner qu'il ne prendra pas pour lui, pour 


ſon bonheur, pour la totalite de fa 


fortune, les mEmes ſiretes qu'on lui verra 
prendre pour les Navires qu'il pourra 
confier a Finconſtance des elements, 


Une aſſurance lui repondra d' une partie 
des riſques que ſes vaiſſeaux vont courir, 
de meme que les rentes de trente pour 
cent peuvent lui repondre de la totalite 
du bien qu'il veut donner au Commerce. 
Neſt- il done pas juſte de croire que, 
relechifſant ſur les dangers de Tetat 
quil entreprend , il doit ſe dire; ein- 
quante mille livres, priſes ſur mon fonds, 
maſſureront quinze mille livres de re- 
venus, & il me reſtera deux cents cin- 
7 mille livres pour tenter la fortune. 

| elle eſt favorable, il n'eſt point de 
terme à mes eſperances: ſi elle eſt con- 
traire, Jai une reſſource. Si d'un cote le 
temps me detruit, de Pautre il me releve 
& travaille pour moi; ainſi il eſt impoſ- 
ble que, mEme dans infortune, je naie 
bas un jour un ſort heureux. 


Ce ſeroit, proportions gardees, ce que 


Le: 
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chaque homme ſe diroit dans tout tr, 
car il nen eſt point qui ne ſoit ſujet 


0 ( 

aux eaprices du ſort. 
Si la ſage prevoyance peut &tre le Ml * 
artage des hommes; fi les lecons de { 
can. > & leur interet peuvent les l 
forcer d'y avoir recours; on peut aſſurer L 
avec confiance, que ce ſyiteme feroit C 
la regle de leur conduite , & Iepoque . 
d'une fidelite dans le Commerce que les 0 
Loix ne donneront jamais, parce qu elles 95 
ne preſentent aucune reſſource contre les MI © 
malheurs, ou pour les prevenir. . 
qu! 

Ls Mars. Lorſqu'ona ovens ( page 60, IF. Pan.) e 
que le Marin ſeroit heureux de Vetablifſe le 
ment de ces rentes, on croit avoir dé dau 
montre qubelles favoriſeroient la naviga- W'* * 
tion; parce que tout etat, auquel on net Ws ' 
ropre js pendant un certain temps de 1 
I: vie, fera plus ſuivi lorſqu'on verra qu . i 
les benefices qu'il peut donner ſont {ub my 
ſiſants pour mettre a Vabri de Findigence, Le 
quand on ne pourra plus le faire. II ſera 2 
encore plus regulicrement & plus ſage- Ye 
ment ſuivi, quand la fortune fixera aur " 
hommes un temps pour le quitter. _ 
eur g 


Manvuractuars. 


Eft-il beſoin d'annoncer les progres des 


(10 
Manufactures ſous n Qui eſt- 
ce qui ne fait pas que c'eſt par faute de 
fonds annuels que toutes ces entreprifes 
periſſent. On commence par deſtiner une 
ſomme pour un nouvel erablifſement; on 
ſe perſuade quelle ſuffira , on ſe trompe. 
Les premieres depentes faites, on voit 
que cela iroit trop loin , on Fabandonne. 


tance Vemporteroit ſur la reſiſtance : on 
ſe corrigeroit, parce qu'on pourroit le 
faire; mais, dans le premier cas, cela 
ne ſe peut, faute de moyens, ou parce 
quon ſe rebute facilement lorſqu'ils man- 
quent, De la, la ruine d'une immenſité 
de familles, & la perte de I Etat, a qui 
dautres Nations enlevent des decouver- 
tes qu'on va leur porter, ne trouvant 
pas de reflource dans ſa Patrie; ou tout 
au moins, par le retard d'une jouiſſance 
quil auroit du avoir beaucoup plutor. 
Voila le mal; mais le remede ſe trouve 
dans ces rentes qui favoriſeroient les de- 
duvertes, en donnant aux Citoyens les 
oyens de les ſuivre. 


* meme correctif. Tant que le Labou- 
eur genura ſous le poids des impòts & 


q les fonds etotent annuels, la perſeve-: 


5 . X 
UApriculture a les memes defauts & Accu, 
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des corvees ; tant qu'il n'aura point Lat. 
gent neceſlaire pour ſe procurer les en- 
grais dont il auroit beſoin chaque annee; 
c'eſt en vain qu'il fe tue a retourner une 
terre privee des principes de la vegets 
tion. Les fourrages , les animaux lui man- 
quent; ſa terre ne peut rien produire, 


Que les hommes ſont injuſtes ! On en 
tend dire de tous cores ; Javois lout ma 
terre a un Fermier, le malheureux avoit 
de la peine a m'en payer tant par an. 
Je Vai reprife , & je la fais valor, ele en 

me rapporte le double. Arrètez, hom 
| // mes injuites & legers dans vos jugements! 
| fi ce malheureux avoit eu vos fonds 


| votre richeſſe, il auroit fait comme vous 
| & peut-etre plus. Il nen avoit pas, 
| na rien fait; voila ſon crime. Mette: 
| vous dans ſa place, & vous ferez encogſ: m 
moins. 


| Qr'arriveroit-il, fi ces rentes &toiel 
adoptees? que les Fermiers aiſcs qi 
ſont trouves dans d'heureuſes circonſta 
ces, ſous des maitres paiſibles, & men 
charitables , placeroient une ſomme | 
leurs enfants qui les. ſerviroient pot 
les vingt ans qu il faudroit attendte po 
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toucher le revenu de trente pour cent. 
ls apprendroient , ſous les yeux de leurs 
peres , [art de cultiver , & ſur- tout Veco» 
nomie; & dans peu la 3 ſeroit 
peuplee de Fermiers aiſes, & en état de 
prendre des fermes, dont le paiement 
ſeroit aſſurè par la rente qu'ils auroient 
ſur le Gouvernement; ainſi 11s regarde- 
dient la terre = feroient valoir, com- 
me un bien qui leur appartiendroit. LEtat 
e troubleroit plus leurs paiſiÞles retrai- 
s par la demande des ſubſides & des 
orvees dont ils ſont ecraſes; & l'on 
erroit les terres incultes ſe charger de 
oiſſons & d animaux nèceſſaires a l'exiſ- 
ence de homme heureux qui les peu- 
leroit. 


Les terres d'une trop grande etendue, 
malheureuſement la France en ren- 
me beaucoup, ſont contraires a la 
opulation des hommes & des animaux: 
e meme que les terres trop ſubdiviſèes, 
op morcelèes, ne peuvent fournir a la 
bliſtance de ceux qui les poſſedent, 
encore moins nourrir les animaux ne- 
ſſaires pour les mettre en valeur. Il eſt, 
tout, un point fixe pour le mieux ètre 


$ Choſes; mais ce n'eſt point ici le 
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moment de prouver cette verite : il { We 
trouvera, lortqu'il ſera queſtion d'etablir WF: 
une balance pour les grains, ce qui ſer 
le ſujet de la troiſieme partie de ce Me. Wo" 
moire. Ce qu'il eſt poſſible de voir de 
a-preſent, c'eſt que les terres ferojent 
moins diviſèes, parce que Thomme per 
riche qui cherche a fixer un revenu à fh 
enfants, trouveroit un bien autre ava. 


- 


_ — —— — — 


tage a conſier ſes fonds a VEtar , qui h. 
en donneroit trente pour cent, piu 
que dacheter un champ qui ne lui cc nd; 
vient, dans le ſyſteme preſent, que pa- 
= cet acquet le met dans [impoſſibilgap"* 
e depenler follement ſon argent. 
| De 
Tout dit encore que, dans vingt oi" | 
trente ans, lorſque la circulation ſeri © 
bien établie entre I'Erat & le Citoyen , 
les hommes, étant riches de la richeſf p 
publique, voudroient des habitations e, 
portionnees a leur aiſance, & formetoiei * 
conſequemment des terres d'une cena er 
| etendue qui ſeroit la proportion la pl "In 
| heureuſe pour Agriculture. Alt d; 
noufſa 
Lining. Tidee de VIndigence fe preſente n2 * 
rellement en parlant des campagnes. Cc Ita? 


ſi Ton peut s exprimer ainſi, la fabnd 
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es malheureux, lorſqu'elles en devroient 
tre Vaſyle. On voit ſortir de ces retraites 
fortunèes, qui devroient Etre celles du 
onheur, des eſſaims de mendiants qui 
ennent demander aux Villes une exiſ- 
nce qu elles attendent elles- memes 
es travaux du Cultivateur. Ce n'eſt ni 
terre ni les bras qui manquent a la 
rance ; c'eſt de meme qu'en Angleterre, 
| par-tout , Vinjuſte repartition * biens 
u empeche l'induſtrie de percer, & 
ndamne a l'aviliſſement, = hommes 
, par leur eſprit, ſeroient utiles a la 
tne, 


L 


De quelle reſſource peut Ctre a ſa Na- 
In, un Etre qui ne voit , des en naiſ- 
It, que la miſere accompagnee d'une 
te de diſgraces & d'infortunes , ſans 
es pour en ſortir, ſi un haſard ineſ- 
ene lenleve au ſort qui lui eſt deſtine. 
on repond que les hommes de la cam- 
pe ne raiſonnent point; que leur pe- 
le exiſtence va, parce qu'il faut aller; 
lt dans I'erreur. out Seclaire, & les 
nillances qui s ëtendent inſenſible- 
it dans le ſilence, produiront un jour 
let, q autant plus difficile à arreter , 
lera le ſentiment intime de tous les 


na 
(a 
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malheureux , ſur leur état d'indigency, 


Quel changement ne verroit-on 
dans la maniere de penſer du Peuple, 
sil voyoit un terme à ſes maux, yi 
pouvoit dire; le travail de quelques an 
nees peut ſortir ma famille de Verat de 
pauvrete où elle ſeroit condamnee par 
ma negligence, ainſi travaillons pour | 
procurer ce bien-etre, Mais quelles pre 
ves reſte-t-il a donner, pour faire ado 
ter un plan qui detruiroit ce fleau 
Thumanité, apres avoir demontre que « 
ſeroit le bonheur de IEtat; & quil « 
autant de ſon avantage d'ouvrir de tell 
rentes , u_ ſeroit utile, pour le Publ 
d'en profiter. 


reren Dire au Gouvernement que ſa pop 


%* topumen. lation saccroitra, sil adopte ce plan; 
ne ſera pas, peut- etre, un moyen © 


terminant, ſi ſon propre interet ne pl ut 
lui ouvrir les yeux. Dailleurs , il ne mal le 
quera pas de repondre , car on reponq ett 
tout; mais vous poſez pour ptincpq e 2; 
| une idee douteuſe. Avant de donner gen 


moyen daccroitre la population, il e 
viendroit d' examiner fi elle n'eſt pas 
grande, en France; & fi ce nu | 
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une des raiſons qui fait que Ton y voi 
tant de malheureux, 


dans entrer dans Vexamen de cette ob- 
jection , qu'il ſeroit facile de detruire 3 
je la ſoutiens nulle. Si ce plan, en don- 
nant les moyens daccroitre la population, 
toit contraire a Fexces de population, 
lobjection ſeroit fondee. Mais comme les 
hommes manquent dans tous les Gou- 
vemements de l'Europe, & sil en etoir 
un, par haſard, ou ils paruſſent ètre 
top nombreux, c'eſt auſſi a ce Gouver- 
nement A* qui je dirois que ce plan eſt 
ndiſpenſable, & non pas ſeulement utile; 
ani ma reponſe ſera donc juſte , en 
—_ que c'eſt, au moins, une queſtion 
vileuſe, 


Peut-on dire que la population peut 
tire trop nombreuſe dans un Etat? Si 
duiſſe paroit autoriſer ce ſentiment , par 
s levees de troupes quelle permet, 
elt que les Loix . y ſont en- 
de au berceau. It n'y a que tres-peu 
argent, les grains y manquent; donc 
en faut faire ſortir les hommes, afin 
e ja part de ceux qui refteront ſoit 


us grande. Admirable concluſion! neſts 


CU 
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ce pas abattre Varbre pour en cueillir 
les fruits? 


Donner aux hommes la faculte de 
payer les denrees, c'eſt dire aux culti- 
vateurs ; travaillez, & vous tes ſüts de 
recevoir le prix de vos peines. Nean- 
moins, les denrees & la main- d'ceuyre 
n'en auront pas pour cela une augmen- 
tation de prix; parce que ce net pas 
le numeraire qui augmente dans [tat 
L'eſpace de vingt ans qu'il we attendre, 
avant de jour , garde Uequilibre, en forcan 
les hommes au travail, 


Cette Loi deviendroit donc indiſpen- 


ſable pour la Nation qui ſe croiroit trop 4: 
nombreuſe, puiſqu'elle donneroit aux & u 
toyens le moyen de remplacer le manque qu 
de denrees par des achats a Vetranger, po 
La France ne peut avoir cette crainte. des 
Sa population peut Etre doublee, & {es Lal 
terres ſuffiront encore pour la nourm i — 
lorſqueelles ſeront cultivees par des hm {, 
mes aiſes & en état de faire les depen por 
ſes qu'exige la bonne agriculture, ＋ 
prix, 

Lexces de population eſt donc, en Quel 


core une fois, une de ces objetti 
| znutiles 
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inutiles , lorſque le Gouvernement peut, 
par ſes Loix politiques , donner aux Ci- 
toyens les moyens dexiſter ; tel qu'en 
Hollande le Commerce le donne à des 
hommes qui ne cultivent que peu ou 
point de grains. Cependant on ne $'y 
plaint pas d'un exces de population (1). 


Ne ſera- t· on pas ſurpris d entendre dire 
un plan, que Von ne regardera que 
mk, un ſyſ{teme de finances, corri- 
geroit les Mœurs du Peuple, sil eroit 
adopre, C'eſt cependant une verite, 


i 


Queſt-ce qui ne ſgait pas que les vices 
les plus contraires a la fſociete , ont leur 


* faire croire que les hommes qui ont 
e 
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(i) La vie ſeroit moins chere, à paris „que dans les 


prix. Les autres denrees ſuivroieht cette proporüon. 


wrons, qu elles nd le ſont ailleurs. 


8 


ſource primitive dans le defaut de for- 
tune, Il ne ſuffit pas de ne point man- 
quer des beſoins de premiere nèceſſitèé, 


s moyens de ſe les procurer, ſont à 
labri des dangers auxquels Vindigence. 


— de la France, malgre ſon grand nombre d'ha - 
ants, fi les droits 4'entr6e ne doubloient pas la valeur 
des denr6es, Le pain; meilleur, y eſt a un moindre 


Quelle en peut etre la cauſe ? La certitude de vendte, 
qu fait que les terres ſont plus cultivees dans ſes en- 


| 
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(148) | 
expoſe. Tel a les beſoins phy ſiques qui 
trouve comme tres-a-plaindre,, parce 
qu'il ſe perſuade qu'il nen a point afle 
pour vivre dans le rang ou ſa naiſſance 


= 


& ſon etat ſemblent Fappeller. 


De la cette venalite de ſuffrages, de 
penſèes, & d'actions; vices qui ne ſont 
pas punis par les Loix, mais qui n'en ſont 

as moins contraires aux Mceurs & à la 
ſociete. Voila les grands. Les claſſes qui 
les ſuivent, outre ces vices, sen pei- 
mettent encore d'autres , pourvu quis 
leur ſervent de moyens pour arriver 4 la 
fortune. Le Peuple ſemble s etre reſerve 
les crimes que les Chambres de Juſtice 
ſont perpetuellement occupees a reprimer, 

Si on pènetre juſques dans les plus int 
mes ſecrets de ces hommes devoues a 
la vengeance publique, on verra que 
leur perverſitè tient ſon origine de 1 
pauvreté. 


Ceſt aſſez, me dira-t-on, on congoit 
comment il ſe peut faire que les Mceurs 
du Peuple ſoient meilleures, lorſqu il aura 
une exiſtence aſſurèe & la preuve qu un 
travail moins long qu'a preſent peut [ul 
procurer les douceurs & les agrements 


OT 
de la ſoeibts; Tout — eſt poſſible. Mais 
ce qui ſe congoir moins; c eſt, comment 
il ſe peut faire que ce plan puiſſe artèter 
les inſatiables deſirs des hommes pour les 
immenſes richeſſes, & conſequemment 
les rendre meilleurs. 


Du moment qu'll ſera poſſible de faire 
beaucoup de, choſes avec peu; que 
cent mille livres equivaudront a fix cents 
mille, ou du moins à quatre cents mille 
(1); Fhonneur, la nobleſſe des ſentiments, 
la vertu, remplaceront le vil interet, qui 
eſt maintenant la ſeule voix qui ſe faſſe 
entendre. Lorſque les hommes pourront, 
Ceux-mEmes , 0 procurer les biens qu'ils 
ſollicitent avec tant d'ardeur , ils ceſſeront 
dimportuner ceux qui les diſpenſent, en 
comparant le peu qu'il taudroi pour ſe 
les donner , avec le deſagrement de les 
demander ſi ſouvent envain, & d'etre 
obliges de faire tant de choſes repugnantes 
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| (1) Cent mille livres à trente pbur cent, font trente 
mille livres de rentes ; & fix cents mille livres, en rentes 
3 „à einq pour cent, ne font que trente mille 
res. Quatre cents mille livres, placées en rentes via- 
pores, a huit-pour cent, qui eſt la vraie proportion 3 
car on ne trouveta pas toujours a dix, font trente- deus 
mile lter de revenum 5 „ 
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pour les obtenir, Mais ce qu'ils craindroient 
encore plus, C'eſt la'reponſe qu'on pour- 
roit leur faire. 


Quoi! vous demandez, & vous @tes 
en état de vous procurer les ſecours dont 
vous dites avoir beſom ? Craignez d'ètre 
plus long-temps a obtenir, que. les vingt 
ans que la Loi a fixes ne ſeront a 8“ 
couler. — Mais ce n'eſt pas pour moi que 
je demande; c'eſt pour mon fils, pour 
mon parent. — Mais vous pouvez, par 
vous-meme, faire pour ce ſils, ce parent, 
ce que vous ſollicitez de Etat, qui vous 
a ouvert une route aſſez vaſte pour ſa- 
tisfaire vos defirs. 


Que rauroit-on point a rèpondre aux 
hommes du ſecond ordre; les Charges, 
les dignites vous ſont ouvertes. Montrez- 
vous digne de les pofleder ; I'Erat ne 
cherche que des hommes; le peu quil 
exige ne vaut pas la peine detre ſollicite, 
& eſt reſerve aux talents qui ſeront vraie- 
ment dans Tindigence. Le Peuple, fur qui 
les graces $'erendent rarement , trouveroit 
dans la Loi la recompenſe de ſon travail. 


Cette Loi , fortifice par le temps, feroit 
donc la reforme des Mœuts, ſans. aug- 


8 7 
menter la ſeverite des Loix. Le bonheur 
du monde eſt attache a une certaine aiſan- 
ce, que les Loix politiques n'ont point 
encore donnee. S'it etoit poſſible de ban- 
nir Vinteret de la fociere, les hommes 
ſeroient autres qu ils ne ſont, Puiſque cela 
neſt pas exactement admiſſible , tout ce 
qui tendra a diminuer cette force d'in- 
teret, ſera un pas vers l'amèlioration des 
Mceurs, Si, 2 , Cette Loi ne les peut 
corriger; du moins Etat, en Corps, 
profitera- t- il des injuſtices de ceux que 
cette Lot ne poutroit encore ſatisfaite; 
paiſqu'il feroit le centre ou toutes les ri- 
cheſſes viendroient aboutir, pour ſe re- 
pandre ſur les Citoyens, & reparer les 
torts qu on auroit pu leur faire. 


Mais de toutes les preuves qu'il eſt 
poſſible de donner pour etayer cette vé- 
rite, il wen eft point de plus forte que 
exemple qui demontre , qu'abſtrathon 
faite de Vinter@t , (qui perd tout & qui 
eſt la ſource de tous les vices contre la 
lociete, ) les vertus ſociales feroient le 
partage de la majeure partie des hom- 
mes. Et certainement , fi ce ſyſtème ne le 
detruit pas enticrement , du moins en 
diminuera- il beaucoup la force. 
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Apres avoir ëtabli Vurilite-de: ce play 
pour les Dots, les Dovaires, I Etabliſſe. 
ment des enfants, les Vocations forcees, 
la Magiſtrature & les autres Charges, 
le Commerce & les Arts, la Marine, les 
Manufattytes, Agriculture , IIndigence, 
la Population, les ae & les — 
c'eſt-à- dire, les Loix politiques les plus 
eſſentielles; il ne reſte a indiquer que 
Favantage dont il pourroit Etre a VEm- 
belliſſement du Roygume, _ 


Ne ſuffit-il pas d'avoir demontre de 
quelle utilitè ces rentes ſetoient 4 [Ftat, 
ce qu'elles lui yaudrotent , . pqur faire 
dire que, ſes dettes acquittèes, les Em- 
bellifi-ments deviendroient indiſpenſa - 
bles, aſin de reverſer, chaque jour, dans 
le Public , argent qu'il donneroit de 
meme au Gouyernement. Voila le mo- 
ment de penſer aux choſes d'agrement, co 
apres avoir prevu aux utiles. Les edifices 
publics, les ètabliſſements de toutes eſ- 
peces, qu exigent 24 & un regne cer 
eclaires , naitroient du bonheur public, cid 
& ſeroient precedes des vœux des Ci- en 


toyens. Mais les grands chemins deman- bes. 
deroient, ſur-tout, la preference ; car, WF 20u 
outre leur utilitè, ils dechargeroignt encore ¶ ce l 


\ 
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ET | 
leb Cultivateurs d'une corvet auſſi inl 


quſte qu onèreuſe. Sous quelque point de 


vue que cette nouvelle / Loi ſbit confi 
dere, ſon heureuſe influence! ne peut 
roduire qu'un très- grand avantage pour 
j Gouvernement, & de plus grands o 
core pour Ia Soci tee... 
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LESPAGN 8, 
Conclure, de ce qu'on n'a point encorè 
zu un ſyſteme de finance qui puiſſe 
convenir à toutes les Nations, qu'il n'en 
peut exiſter ; ce feroit etre trop precipits 
dans ſes dèciſions. On vient de voir de 
uelle utilitè ſeroit celui- ci a TAngleterre 
4 à la France; les memes beſoins, & 
de plus preſſants, peut-etre , ſe font ſen 
tir en Eſpagne; on en infere qu'il lui 
conviendroit. La population de cette vaſte 
Monarchie, qui ne peut guete etre eſti- 
mee qu'a dix millions d' habitants, avee 
cent cinquante millions de revenus, de- 
cide, ſans autre preuve, Favantage qu elle 
en pourroit retirer. Limmenſe etendue-de 
les terres, qui ne peuvent cependant la 
nourrir, ſe fertiliferoient en prouvant X 
ce Peuple faineant, par le don de cette 


TE D 
Loi, que le moyen de bien imiter les 
Grands, eſt d'acquerir aſſez de richeſſes 
pour le faire. Mais, comme les biens ne 
peuvent etre que le prix du travail, lotſ. 
qu ils ne ſont pas le preſent d'un haſard 
de naiſſance, ce ſeroit donc reformer en 
eux cette indolence que le climat & 
idée ficheuſe d'un travail long & pe- 
nible leur donne. 


Ce Peuple genereux, chez qui les Loix 
ont ete obligees de ſe faire entendre pour 
arreter la grandeur de leurs dons, dans 
le mariage (1), trouveroit, dans ce plan, WW : 
le moyen de fatisfaire ſes goũts, en fai- 
fant Vavantage de VEtat, 


Ces hommes uniques dans leurs ge- toy 
neroſites, & ſous une Monarchie, don- 
nent au monde, dans la guerre preſente, 
une preuve de celintereflement & d e; 
mour pour la Patrie, qui ne ſe peut 
trouver que chez eux. Loffre de leurs e. 


8 ——_— 4 „ — 


(1) M. de Monteſquieu nomme ces dons , Jafance 1 
Eſpagnole; uniquement portee à faire des liberalites ex- 0 
ceſſrves dans une action d'eclat. Liv. 19 , chap. 2. t po 
Pour moi j'aime mieux croire que c'eft pure generoſite; 
mais generofite bien entendue, qui ne fe montre que 
| il le faut. 
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ies & de leurs biens, pour la profperite 
les armes de cette Nation, prouve que, fi 
e plan y ètoit adoptè, il y auroit les effers 
es plus certains, puiſqu il ſeconderoit leurs 
eureuſes inclinations , & qu'ils trouve- 
ent leur propre bien- tre en faiſant 
clui de Etat. 


ent pas ſecondes dans leurs penchants, 
que le Gouvernement paroiſſe avoir 
s idees entierement oppoſees à ce ca- 
dere de bienfaiſance. Afin de reſerver 
5 riches produits da Nouveau Monde, 
ſpagne a fait des Loix ſi dures pour 
s clmats , qu'il eſt permis de dire qu'ils 
nt peuples d'Eſclaves , & non pas de 
toyens. Malgre toutes ſes richeſles , 
ſpagne n'eſt point ce qu'elle devroit 
ſe, des mines d'or ne ſont point pour 
e; elle n'a que le droit de les exploiter. 
 riche metal va ſe perdre dans les 
les Orientales, ou vient enrichir les 
rents Peuples de I'Europe ; en la laiſ- 
t preſque toujours au meme point de 
- eſſe ou ſes conquetes de IAmerique 
t portee, 


|, changeant de ſyſtame, I'Etat ne 


Quel dommage que ces hommes ne 


| 
; 
j 
4 
| 


"(126) 
voyoit, dans ſes ſujets, que des homng 
libres de faire un Commerce arbitraire & 
fans gene, en ſe reſervant le ſeul dro 
de faire valoir Tor tire de ſes mine 
à un interet bien ſupèrieur à celui qu 
la maniere de Varracher des entrailles d 
la terre peut donner; Ceſt alors 
ce Gouvernement ſeroit veritablemen 
riche. 2 | 


Les habitants du Perou & du Mexique 
auſſi nombreux que dans la Metropole 
perſuades que leur travail peut leur do 
ner, un jour, les moyens de vivre da 
un Etat daifance , dont ils n'ont pas 


preſent d'idee , feroient tout ce qu'il a hc 
poſſible de faire pour extraire cette n 
tiere prècieuſe, fans que I Etat eũt b-(o qui 
de sen meler , & la dépoſeroient em 
ſes mains, afin de ſe faire un fort q 
le temps ne peut leur accorder. 0 
1 
Ne ſeroit · ce pas la le moyen de tom rer. 
leurs chaines avec utilite ? Si le bee 
en contraignoit quelques - uns a ſe neuer! 
ſous la dependance des autres, ce fie ens 
fice volontaire ſeroit ſupports ſans pen Mur 
parce qu'il auroit un terme & le bone ne. 


pour but. 
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andre de voir ſes Colomes ſecouer le 
gz de la Metropole, e eſt certainement 
igne, Tout doit lui dire que les 
ins quelle a en Amerique, ſoit qu' ils 
ent independants ou non , feront un 
leur poſſible pour avoir d'aufh riches 
ſeſſions , & dont ils tireront un plus 
and avantage z parce que Teſclavage 
ils y porteront, Sils ſont aſſervis, ſera 
ore moins fort que celui qui y eſt 
imenant adopte. 1 0 


I eſt done de l'intèrèt de VEſpagne 
mettre tout en œuvre pour S attacher 
hommes qui nattendent, peut-etre , 
un heureux moment pour ſe declarer, 
qu peuvent Etre retenus par ce ſeul 


* 
* 


Cue Von joigne ces raiſons à celles 
lon a données en parlant de VAn- 
terre & de la France; ne ſera- t- il pas 


ler mendier des fonds, chez les autres 
dons, pour la conſtruction du canal 
Murcie ; n'auroit-elle pas trouve Par- 
t necefſaire a cet utile Erablifſement, 
elle meme, & au centuple, ſi elle 


Sil eſt un Etat, en frog „qui doive 


u que FEſpagne n'auron pas eu beſoin 
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avoit propoſe trente pour cent dine 
apres vingt ans. = 


— 


1 


LE POR TVC 41. 


Le Portugal, qui jouit du meme 
& du meme ſol que VEſpagne, a deb 
tus grands défauts & les memes beſy 
Son Commerce, qui eſt entre les mz 
des Facteurs que FAngleterre tient 
ſes ports, eſt moins le Commerce de 
Nation que celui de ces Inſulaires. ( 
moins la Cour de Lisbonne qui pat 
regler les interers de ce peuple, « 
celle de Londres. 


enc 
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uv. 
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ll na qu une population de deur 1 

lions dhabirants „qui pourroit tre d 
blée, & eſt oblige d' acheter la mo 
des grains qui le nourriſſent. L'Anglete 
lui — ſes vetements, & empe 
tout For du Brefil ; enfin cet Etat 
revenu d' environ quarante millions, 
de ſon territoire d' Europe que de 
colonies, & ſes dettes montent à 
de ſoixante. 


* m 
ent & 
ent e 
r le 


Tel eſt le Portugal par rapport e 
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mmerce & à ſes . mais Vindo- 
e & Tanèantiſſement, qui le con- 
ent, ſont les plus grands vices de 
Gouvernement, 


Duoiqu'il ſoit difficile de retaþblir un 

ak pres de ſa ruine; comme ſes 
grands maux n' ont leurs principes 
dans une indigence nationale, il 
ouvera fa force dans une vive circu- 
n deſpeces, qui S'etablira peu-a-peu 
ele Gouvernement & les Sujets. 


eſt done poſſible de ſortir de lin- 
nce, & par un court travail ! Tel 
le premier cri de la Nation. Le 
rernement heureux de cette effer- 
ence des eſprits, reverſant For qu il 
It recu de ſes Citoyens , ſur ces 
es Citoyens , leur fourniroit toujours 
ouveaux fonds qui lui ſeroient ren- 


& le mettroient a portèe de ſub- 
a ſes beſoins. 


millions, mis ainſi en circulation, 
nt egaux a quarante ou cinquante; 
nt etre multiplies A Vinfini , & rem- 
le vuide qu'occaſionne le peu de 
"are qui exiſte en Portugal. 
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| Voila le premier pas à faire afin de 
gager les Citoyens à la Culture des tene 
& au Commerce, par le vrai moye 
Ce neſt pas a former des fortunes c 
fiderables parmi les hommes, que IE 
doit donner ſes ſoins. Ceſt a diviſe 
tellement les biens que chaque Etre puif 
en avoir une portion ſuffiſante pour exiſk 
convenable ment. Ces fortunes , foib re 
dans les commencements, gaccroitro 
inſenſiblement; & Etat, aujourdhui ſa 
force & ſans vigueur, verra augment 
ſa puiſſance dans la mème progreſl 
que la richeſſe de ſes Sujets. ; 
Heureux accord qui ne permet | 
aux Citoyens detre riches, ſans ennic 
I'Etat , & qui force le Gouvernement 
rendre le peuple heureux, Sil veut let 


Le ſecond pas a faire, ſeroit d'oter 
Commerce aux Anglais; c'eſt-a-dire, a 
que Ia vu un ſage politique, de perme 
aux autres Nations Ventree des ports 
Portugal, avec les memes prerogat 
qu'il accorde au Commerce de 1 Any 
terre. 


Out 
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Il eſt ſans doute encore d autres mee 
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Paccelerer le tetabliſfement de ce Royaw-. 
me: les dire, ce ſeroit repeter ce que 
des Auteurs eclaires ont ecrit, ainſi je 
les tairai; mais je ne puis m'empècher 
dobſerver que quelques ſages Loix que 
fon faſſe, on ne parviendra jamais au 
rai but, qu en 3 aux hommes 
ne certitude d' exiſtence, & conſequem- 
tent le deſir d' entreprendre. 

Tel eſt done le ſeul moyen de relever 
e Portugal pret à Sancantir , & de lui 
endre cette grandeur d'ou une folle 
mbition de conquetes & de decouvertes 
ont precipite ; & qui maintenant, par 
ur fituation , & la richeſſe de leur fond, 
dent lui donner un eclat quil na 
mais eu. : 


mm. 


LALLEMAGN E. 


Oure les vices de legiſlation qui ap- 
mennent à tous les Gouvernements, 
general ; il en eſt encore que Von 
uroit dire Etre de terroir. Que peut-il 
ler de plus contraire à la Societe, que 
bates de quelques Princes de IAlle- 
e avec Angleterre, Je vous four- 


(2) 
nirai, diſent ces Souverains , un certain 
nombre dhommes , à condition que vous 
me payerez tant par chaque tete, & tant 
eneore pour chaque homme que vous 
ne me rendrez pas. 


Quels marches! comment ont: ils pu ſe 
faire? L'interet , qui a toujours tout fait, 
les a fait ſigner z & c'eſt preciſement 

"nteret des Princes qui devroit les 
rompre. Que l'on ſuppoſe les rentes pro 


poſèes, etablies; qu'on examine enſut / 
de quel interet il ſeroit, pour les Souve * 
rams, de conſerver les hommes. NalW * 
ſera - t- il pas prouve que tel homme 
vendu, pourroit rapporter, a ſon Prince 
cent fois plus, en plagant entre ſes mal 0 
une ſomme quelconque. Lhomme & 
travail reſteroient encore, outre large 5 
qu'il auroit pu fournir a IEtat; ainſi, il by 
impoſlible d'apprecier quelle pourroit e: 76 
la perte du Souverain qui vendrolt | 100 
Sujet. 5 
b . , en c 
Il ſeroit donc enſin un moyen d 
; 1 4 aff, 
rendre aux Rois de quelle utilite = 
— peuvent etre. 4 


' Mais , dira-t-on, les ſoldats ſont ut 
necellart 
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neceſſaires ; & ſi ce A eme etoit adopte , 
on nen trouveroit plus? Ah! gil etoit 

ofible que cela fut, & que le temple de 
b guerre reſtart a jamais fermé, quelles 
achons de graces les hommes ne de- 
vroient· ils pas a I'Etre-ſupreme , pour cet 
heureux bientait. 


Vain ſonge , dont la ſeule idée ſatisfait 
fame, pourquoi n tes vous qu'une illuſion! 
Les hommes deſtructeurs refſemblent , {fur 
ce point, aux maitres dont il ſera tou- 
jours un afſez grand nombre pour com- 
mander ; de meme qu'il y aura toujours 
ale de ſtipendiaires pour obeir, 


Etrange manie des conquetes, qui ne 
veut que des eſclaves pour ſujets, quel 
ſort reſervez-vous cependant a ceux qui 
vous adoptent. Si la richeſſe eſt le par- 
tage des hommes que vous ſoumettrez , 
ls Sen ſerviront, un jour, pour briſer le 
jug qui les importunera. Si Vindigence 
eclole les campagnes , on ſe recriera 
contre le Gouvernement, & on finira par 
en demander la reforme. Voila ce qui ſe 
paſſe ſous nos yeux, & qui ne fait nulle 


impreſſion. 


Les Colonies de I'Angleterre 8 
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Findependance , parce qu'elles ſont riches 
de leurs propres fonds de terre, & qu'elles 
ne peuvent ſouffrir que les impòts qu on 
leur demande aillent enrichir des hommes 
qu'elles n'ont pas déſignés. L Irlande fe 
ſouleve par un motif contraire; elle eſt 
pauvre, & voit un moyen d'amaſſer des 
richeſſes, ſi elle peut parvenir à renverſer 
les injuſtes Loix qui la tiennent dans eſ- 
clavage. Dans Yun & autre cas, c'eſt 
au nom du Peuple que les Grands parlent, 
lorſqu'il n'eſt quutile ſpectateur des debats 
dont il eſt le prètexte; & la conquerante 
Metropole ſe voit, dans un inſtant, pri- 
vee de cent ans de depenſes & de 
travaux. 


Je laiſſe a THiſtoire à developper les 
petites cauſes de ces grands evenements, 
que le temps fera connoitre , & dont 
nous ſommes -trop pres pour les bien 
appercevoir : mais jafſurerois que, fi le 
plan que Von vient de donner eüt &e 
adopte, ces revolutions n'exiſteroient pas. 
En effet, de quel pretexte pourroit-0n 
ſe ſervir , pour foulever le peuple, 51 
ks 2 de ce bonheur. 


La Religion ne peut pas toujours &re 


\ 


1 | 
une eauſe; les hommes, aujourd'hui, ne 
ſe laiſſeroient pas facilement prendre a 
ce piege; ainſi il faudroit ſe rejetter ſur 
celles que la politique fournit. Les ſubs 
hides & les impôts, Vindigence & la 
liberts , voila les grands moy ens que l'on 
emploie avec ſucces, 


=. 


Mais le Peuple ne diroit-il pas, fi on 
youloit ſe fervir du — 4 moyen pou? 
e ſoulever ; quels ſecours plus prompts 
yeut-on nous donner ? Sera-ce dans la 
chaleur d une rèvolte que nous devons 
eſperer de voir diminuer nos charges, 
orſque nous avons la certitude qu'elles 
$ancantiront ? S'il eſt quelque choſe de 
plus heureux dont on pretende nous faire 
bur, — ne le pas prefenter ? 
lequitè juſtifieroit une demande forcee , 
nt gu une juſte ſubordination condamne main- 
tenant, Le Peuple raiſonne ſur ſes interets, 


le les Demagogues ſeroient forces au 
(te lence, . | 

Jas, | PL 21 7 | 
on [es memes raiſons ſerviroient de t8- 
seie contre ceux qui voudroient mettte 


n jeu Vindigence du Peuple, pour le 
mmer. It faudroit en revenit a rẽpondre 
cette atterrante objection :- que nous 


— ———_—_z 


1 
donnerez- vous en echange de ce que 
nous avons? Par quel moyen ſupptime- 
rez-· vous plus 1 & plus uti- 
lement la miſere ? Si vous n'en avez 
pas, laiſſez- nous jour du ſeul bien que 
nous poſſedons. SENG 


Le mot Liberte ſeduit le peuple parce 
on ſe perſuade facilement que c eſt à 
a perſonne a qui on en veut, lorſqu'on 


| 
ne penſe qu'a lui enlever une portion de ¶ d 
ſes biens. Cependant la partie la plus 5 
ſenſee de ce Peuple ne prend ce mot 6 
ue dans ſa — acception; c eſtd-· & 
ire, comme pouvoir de faire ce que [on pl 
voudra de ſa poſſeſſion & des fruus pi IE 
venants de cette poſſeſſion. Voilà, je penſe Wi 1 
la liberté que tous les hommes reclag tai 
ment, & que tous les Gouvernements refu i: 
ſent par des interets particuliers, que ogg qui 
nomme generaux. 0 : 
Cette chimerique eſperance , dont tou fre 
les pays qui ont ſecoue le joug deff ber 
Metropoles ne jouiflent _ „ pourtoiſi volte 
elle ſe realiſer par Yadmiſſion de ce plan ſeroit 
2. 1 | que c 
Puiſque les Gouvernements ne gene homm 
les hommes dans leurs volontes que pol moi 


CHD + 
ſe procurer les fonds dont ils ont beſoin, 
& ayant un moyen de les avoir fans 
impots ni ſubſides; il feroit abſurde de 
enſer qu'ils ne sen ferviront pas de 
preference. 


Ce n'eſt point afſez dire. Pour tirer 
tout le parti poſhble de ce plan, il faut 
abſolument que cette liberté, tant deſirèe 
& qu'on ne trouve nulle part, exiſte ; 
puiqu'elle rendra les Citoyens plus riches, 
& que plus ils le ſeront, plus les biens 
ſeront diviſes, & plus aufſi les hommes 
placeront a ces rentes: ainſi l'intèrèt de 
[Etat ſeroit donc Voppoſe de ce qu'il eſt 
maintenant; S'accorderoit, pour la premiere 
fais, avec celui du Peuple; & le mot Li- 
tent ne pourroit plus lui en impoſer, puiſ- 
quil en jouiroit veritablement, 


il neſt pas poſſible deſperer que les 


fureurs de la guerre puiſſent etre arretees. 


ber ce ſyſteme, du moins celles des re- 
roi voltes ſeroient- elles anèanties, parce qu'il 
plan feroit du plus grand interet du Peuple 


que cet etat de paix fut le partage des 
tommes; Etat dont le Corps Diplomatique 


a moins joui que tous les autres Gou- 
fernements, 
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Seroit - il etonnant de dire que la cauſe 
des guerres des derniers temps eſt la meme 
2 delle des ſie cles barbares. Le Nord, 
ans ces jours de deſordre., fe jettoit 
ſur les pays favoriſes d'un ciel plus heu- 


reux, afin de leur enlever leurs richeſſes, 
& dans Veſperance de semparer de ces 
fertiles * ur qui devenoient le par- 
tage du Peuple vainqueur. 
| V 


Ce ne ſont plus aujourd'hui les Peuples d 
qui partagent les depouilles du vaincu ; . 
le conquerant , qui remporte les vic- WM ©: 
toires , S'attribue, a lui ſeul, tous les 
benefices de la guerre, & ne compte les 
avantages que par le nombre de pro- 
vinces qu'il peut annexer a {on domaine. 


Mais la meme cauſe exiſte toujours; 
Finteret : avec cette difference que ce 
neſt plus que celui des Princes qui a 


remplace celui des Peuples. Ge | 
| re} 
Propoſer avec M. IAbbe de Saint- 

Pierre, à ces tetes couronnées, un Senat L 
Roi, qui jugeroit leurs differends; cell = 
ce quitls n'accepteront pas, parce que — 
celui qui ſeroit condamnè a ce ſupreme " 0 
i 


tribunal, en appelleroit toujours à la force 
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de ſes armes. Mais f tous les hommes, 
reunis par la felicite publique & pouvant 
tous la partager , ſous les aufpices d'une 
heureuſe paix, avoient tous, en corps, 
beſoin de cette paix pour garant de leut 
bonheur; peut - Etre pouroit- on efperer 
qua la fin elle devroit $etablir. 


* 


Si la verite pouvoit prouver aux Sou- 
verains , que leurs richeſſes n' exiſtent que 
dans le nombre de leurs ſujets , n'eſt-il 
pas à croire qu'ils ſeroient plus avares 
de leur ſang, en raiſon du degre d'inté- 
ret que ces Princes attacheroient a la 
poſſeſſion de Tor. 


di la naifſance de chaque ſujet pouvoit 
leur faire eſperer un don libre & volon- 
türe, ils auroient donc un interet à 
conſerver les Etres dont I'age pourroit 
leur promettre des hommes; & riſquer 
de les perdre ſeroit ſe prèparer une perte 
reparable, 


n= 1 
* Les Souverainetes , fixees par une pro- 
(MY pricte invariable , & les hommes etant 
e heureux autant qu'ils pourroient Tetre par 


les richeſſes; ne devroit-on pas en eſperer 


eu bien dont on na point encore joui. Je 


Ps... adi — , 
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ne dis pas, encore une fois, que ce 
plan derruiroit entierement le fleau de la 
guerre; mais je crois que, changeant le 
{yſteme actuel des Souverains, leur pre. 
ſentant un interet capable de ſatisfaire 
leur ambition & de pourvoir aux charges 


annexees a la ſouverainete; les douceurs ( 
de la paix devant aſſurer leurs jouiſſances; WM d 
il eſt a croire qu ils ouvriroient enfin les NM Noi 
yeux. yen 
ktoit 

Si c'eſt une erreur, elle a tellement e d 
les apparences de la verite qu'il eſt penis ht 
de sy meprendre. oppo 
EE” - Po 

Ca Partek noit 

| | ſolu 
Cet Etat, confidere comme Gouver anti 
nement militaire , a des droits incontef e de 
tables a Vadmiration publique. reny 
CY | | üfflan 

La liberté d'ecrire au Souverain, I Con 
eertitude d'une reponſe , pour peu q n de 
la chofe ſoit utile; la promptitude de Wi eſt p 
juſtice; le Code Frederic donne pour L nel. 
Feconomie, & enfin ce qui tient a t mil 
mimiſtration civile, a obtenu un regains, q 


du Prince. leurs 
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Si toutes ces parties n'ont point eu une 
5. 7 2 
perfection qu il n'eſt peut-Etre pas donne 
aux hommes de trouver, du moins ont- 
elles occupe le Monarque & prouve 
[amour de l'ordre dont il etoit anime. + 


Cet Etat nauroit, peut-etre, rien efi 
} demander , étant gouverne par un 
Roi auſſi eclaire , ſi Vinteret n'etoit pas 
yenu empoiſonner la bienfaiſance dont il 
doit penetre, Lamour des grandes choſes, 
e defir trompeur de Vimmortalite , ont 
bit prendre a ce Souverain une route 
ppoſee a ſes principes de bienfaiſance. 


Pour executer les grands deſſeins qu'il 
wot congus , Tor etoit d'une neceſlite 
blolue. Pour avoir For , en ſuffiſante 
uantite , il n'y avoit pas d'autre moyen 
ue de Semparer de tout; parce qu'un 
rrenu de ſoixante millions n'etoit pas 
uhſant pour parer aux depenſes. Auſſi 
Commerce, les Manufactures, Valtera- 
an dans les monnoies, tout a ſouffert 
| eſt paſſe dans les mains du Monarque. 
oF" irelor permanent de plus de deux 
millions eſt le reſultat de ces exac- 
, qui font, de la Pruſſe, un pays 
Weureux , ft on le compare a ce 


of 


þ 
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qu'il devroit Etre ſous un tel Roi 


Si ce tréſor, forme des pleurs de tam 
de citoyens , Etoit remis en circulation; 
combien de fortunes ce ſeul fonds pro- 
duiroit- il? ſuivant le ſyſteme propoſe, on 
auroit ſoixante millions a repartir chaque 
annee, dans vingt ans, fur les ſeuls ſujer 
de la Pruſſe, 2 charger IEtat, fan 
Oter au Prince la tranquillite d'eſprit dont 
cet amas d'or eſt le foutien ! Ceſt dan 
Fexamen de ces verites que homme | 


plus froid ſort de ſa ſphere. 


( [ 
Quand on conſidere le peu qui eu 
en coliteroit pour faire le bonheur de 


hommes, le bien qu'on en retireroit, 
paroitra inconcevable que cela puiſſe eu 
mis en deliberation. 22 V'Agn 
culture, le Commerce, I'mteret du Prince 
tout demande, en Pruſſe, ce deme 
bienfait. | 

5 1 nc 


— 


N 


Ce vaſte Empire, que nous avons! 
gaccroitre encore des debris de la F 
logne, ne paroit attendre que le momet 
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qui lui donnera la vie, pour en faire une 
puiſſance formidable. 


Un Code de Loix, bien redige, ſeroit 
un beau preſent a faire a cette Nation 
{aurant qu'elie eſt compoſee d'un grand 
nombre 1 Peuples qui n'en ont point. 
Ce beſoin a ete ſenti par la ſage Prin- 
ceſſe qui gouverne maintenant cet Em- 
re, On a commence a executer ſes 
rdres; mais ce Code eſt plus difficile a 
aire que l'on ne penſe. 


Plus Fenvie de rendre les hommes 
eureux ſera le principe de ceux qui 
ont entrepris, plus les difficultes ſe mul- 
Iplieront, L'interet tient a tout; or, 
omment faire pour PFecarter & ſatisfaire 
n neme temps tous les hommes? Com- 
ent allier les pretentions du Souverain, 
rec celles des ſujets? Voila le difficile. 
es ſujets veulent etre libres; Vinteret des 
ances eſt Voppoſe, afin de ne pas perdre 
droit de lever ſur eux des ſubſides 
bitraires. 


ns "Wi Quel eſt le Souverain, qui, poſſedant 
la be wtorite , voudra permettre de fixer, par 
mes Loix, les droits de la Couronne & du 
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Peuple ? Si Von accorde que cela ne pent ei 
etre, il faut auſſi convenir que toutes les WM 
Loix que Von fera ſeront 1mparfaites, & 
Que le Commerce ait les Loix les plus l. 
fages, les plus utiles; des impots deran- Wi (+ 
eront bientot cette belle legillation, Que 
Agriculture & les Manufactures ſoient 
encouragèes par des Loix uniques; doit- 
on S attendre qu'elles fleuriront, ſi les in. 
pots viennent tourmenter le Laboureu ] 
& [Ouvrier. toc 
den 
La premiere de toutes les Loix à fate fair 
eſt donc d aſſurer Vexiftence du Peuple nen 
La Population, TAgriculture , le Comer 
merce, & les Manufactures, ſeront la c Sow 
compenſe de cette certitude. Mais, pop 
arriver 4 ce but, il faut commencenWnonc 
par donner a I'Etat une égale cent gel 
de de pourvoir aux depenſes dont il el 
charge. Ces deux points une fois tro Se 
ves, les autres Loix vont d'elles-meWance 
mes; parce qu'elles ne doivent pluicerte 
etre que 'expreſſion de la ſumple qu 
te naturelle, debarraſſce des entraves Mu 6 
intérét. Cautr 


Je laiſſe aux hommes choiſis p- 
cette auguſte Souveraine pour clever c 
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ſuperbe monument, & aux Peuples qui 
en jouiront , à prononcer, ſi le ſyſtème 
que je leur preſente peut les ſatisfaire; 
& ſi, par ce ſeul moyen, les deux objets 
les plus importants de la Legiſlation ne 
ſe trouveroient pas remplis. 


— 


no e n 


Lexiſtence de cette Monarchie Ariſ- 
_—_ , devroit plus etonner que le 
demembrement que nous en avons vu 
faire par les trois Puiſſances qui la bor- 
nent, fans que l'Europe ait voulu faire 
le moindre effort pour la proteger. Les 
Souverains qui Vont entamee , finiront par 
h partager entièrement; ſi elle ne re- 
nonce pas a Vabſurde eſclavage dans le- 
quel elle retient ſes Sujets. 


Seroit- il poſſible que les autres Puiſ- 
lances , qui ont vu d'un ceil ſtoique 
cette tranquille repartition , aient penſe 
quil ne falloit pas ſecourir une Nation 
ul toit trop ets de paſſer ſous 
lautres Loix, 


Que cette idee , 11 elle ctoit vraie, 
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ſeroit conſolante pour humanite! Ouel 
heureux préſage pour les — 4 
naitre, & que les connoiſſances de ce 
ſiecle leur prepareroient de beaux jours 
Leſpérance de voir paroitre des temps 
heureux, quoiqu on n'en doive pas jouir, Nn. 
donne, a lame ſenſible, un ſecret plaiſir, 
qu'elle ſait ſentir & qu on ne peut rendre, 


Il eſt auſſi, par cette meme cauſe de 
ſenſibilitè, bien penible de voir une 
Nation chez qui les plus heureuſes Loix 
ne peuvent etre admiſes fans renverſer 
toute la conſtitution du Gouvernement 
Je ne m'arréèterai point a prouver que 
le plan que Von vient de lite, salle 
avec toutes les Loix & les Coutumes 


bonnes ou mauvaiſes, des divers pays WW | { 
& avec linteret des Princes qui les gougWlicit 
vernent : cette verite eſt trop palpable [ 
Cependant, je ſuis contraint d avoue ent! 
qu'il ne peut exiſter avec la conſtitutioſ e ef 


Polonaiſe. 


OR, | | | qui 

La morgue d'une Ariſtocratie outrage ; 
nadmettra jamais un plan qui rendroit all: 
libertè aux Citoyens. Lorſqu'on ne compaſs Loi 
le degre d'elevation , de grandeur , Melle 
'on peut atteindre , que par le nombx aan 


CR" > 
deſclaves que Von peut avoir; il faudroit 


rop de vertu dans les Grands, qui ſe 
ſont empares de Tautorite, & qui en 
irent tout leur eclat, pour donner au 
Peuple les moyens de ſortir de la ſer- 
nude où ils le tiennent enchaine. Cet 
ort eſt au deſſus de homme, ſur- tout 


n Pologne. 


Ce neſt pas que leur interet ne dat 
prefſer d admettre ce ſyſteme ; car, 
u eſt-ce qui doute que leurs vaſtes fiefs 
tient mieux cultives par des mains 
hes & ſires de leur exiſtence , que par 
s eſclaves : mais les Tyrans ont: ils d au- 
einteret que celui du Deſpotiſme. 


4 
le 


5 WJ || (eroit donc, au moins, inutile de 
beiter les Diettes Polonaiſes d'admettre 
let: Loi au nombre de celles qui com- 
ue ent leur conſtitution; puiſque ſon pre- 
oor effet ſerom de les renverſer. Quand 

pourroit ſuppoſer que cet Etat ft le 
| qui efit adopte ce plan, il ne diroit 
ore autre chole au Peuple, fi ce neſt; 
ic alle quelque temps ſous les tyranni- 
npi Loix on le ciel t'a fait naitre , mais 
„ee fruit de tes Economies ſous un 


obo ranger, afin que tes enfants puiſ- 


tre 


err 


—_ TM IP; 


_ convient à tous les hommes. 
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ſent Sy retirer & jouir de la liberts Qui 


Si une autre Nation joignoit cette Lai 
aux ſiennes, ne ſeroit-ce pas auſſi ce 
qu'elle publieroit hautement ? Demontrer 
la verite par des faits, eſt plus fort que 
de raiſonner. 


Il eſt donc poſſible detperer la ſup 
3 de Veſclavage ! il ne faut quune 


ation qui diſe aux differents Peuples 0 
je vous ouvre la route de la liberté, n. 
vous affranchis en prenant ſoin de vor ti 
exiſtence : & puiſque c'eſt un crime di *'c 
porter la main, meme fur les tyrans Wi tre 
quils ſoient punis de la ſeule manie ie 
dont ils doivent l'ètre, dont il ol 
juſte de les punir; qu ils naient p| | 
de Sujets. des 

pot 

e ee ls, 

| 1 a nan 

Lx DANEMARCK ET LA SUEDE, na 
Ces Etats, ſituès au Nord de I Europ 

nommes autrefois la fabrique du ge L 

humain , demanderoient aujourdhui, à - 


autres Nations, des ſecouts pour les pe 


pler. Telle eſt la viciſlitude des che 


ſolxante-dix. 


(1499) 
Les grandes Monarchies demandent à 
leurs Souverains un moyen d'exiſter; & 
les autres veulent une maniere d' etre qui 
leur rende leur premiere vigueur, en les 
rappellant a la population. 


Le Danemarck, dont les habitants n'ex- 
cedent pa+ le nombre de deux millions, 
jouit d'un revenu que l'on peut eſtimer 
a pres de % . millions, & en doit 

a Suede, dont le denombre- 
ment a ete fait avec la plus grande preci- 


ion en 1760 , & lui donne deux millions 


trois cents quatre- vingt - trois mille cent 
teme Sujets, n'a que dix-huit millions de 
revenu , & en doit plus de quatre-vingt. 


Eſt· il poſſible qu après ce court expoſe 
des finances de ces Monarchies, les im- 
pots ne ſoient pas extremes ? auſſi le ſont- 
ls, & tellement, qu'il me paroit éton- 
nant d'entendre demander quelle eſt la 
cauſe de la dèpopulauon de ces Empires. 


Les impots & les ſubſides augmentent 
peu-a-peu , & la population decroit dans 
a meme proportion i c'eſt ainſi que ces 
deux maux arrivent à leur dernier degré, 
dans le meme moment, Leur effet eſt de 


V 


4 


r 


i 
f 
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ne laiſſer, dans le Gouvernement, que 
deux claſſes d' hommes; des Grands & 
des Eſclaves. L' Ordre mitoyen, le plus 
utile, eſt aneanti, 


La ſuite certaine, eſt une revolution qui 
lace un Roi Deſpote od il n'y avoit que 
8 de la Monarchie; ou ſi elle 
renverſe le trone , c'eſt pour y porter les 
Grands, ou le Peuple , & conſequem- 
ment tous les maux inevitables ſous ces 
Gouvernements. Et tout cela ſe voit, 
ſans que les autres Nations faſſent les 
moindres efforts pour eviter de telles 
criſes, pour les prévenir. 


OM 


honh 
8 


enfer 


On ne ſauroit ſe laſſer de le dire, la 
3 de toutes les Loix eſt d'afſure 


exiſtence du Peuple, de ſupprimer en 
* „puiſque cela ſe peut, & qui (er 
ſuffit de vouloir pour que cela ſoit. Mere 


Nun 
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REPUBLIQUES, 


£ {T4471 


Ltaliez cette belle partie de I'Fqz 
pe , qui reſſemble ſi bien à un jardin 
telicieux , dont le riant aſpect inviteroit 
Wi lucot au repos quau travail, ne paroit 
eendre qu une douce Loi, d'accord 
ec fon climat, pour procurer aux 
© Wonmes cette tranquillite neceſſaire au 
onheur de la vie: 


E Vaiſance des differents Peuples que 
ferme cette contree , Etoit en propor- 
jon de la beaute du Ciel qui la couvre , 
6 ſeroient heureux : mais des Loix trop 
"eres, des beſoins toujours renaiſſants, 
m Commerce ſans forces, ont rendu 
5 Nations indigentess 


Apres les deux Monarchies qui 8 
went, la Sardaigne & Naples ; dont 
$ revenus joints enſemble n'excedent 
te cinquante millions; la ſage Rëpu- 
(ue de Veniſe doit fixer Tattention; 


iz heureuſe Nation; £ le Peuple peut 
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Fetre ſous VAriſtocratie & ſans aiſance 
a ete le premier Gouvernement qui se 


appercu qu'il falloit attacher les hommes 


a la Patrie par des liens indiſſolubles. 


Soit defiance ou prudence, elle em- 
pruntoit des plus riches particuliers de 
ſa République, (& ſans avoir beſoin, 
puiſque c'etoit dans ſes beaux jours, ) af 
de les enchainer, par Iinteret, A la prof 


perite publique. 


Ce plan de conduite , tout inform 
qu'il etoit, puiſque le Peuple nen po 
voit profiter, deceloit cependant les ſage 


intentions de cet Etat, & a eu tout ef 
effet, en contenant les Grands qui ai its 
Tautorité. Ces jours de defiance , (ſi c fi 
a elle que Veniſe doit cette politique Nor 
doivent Etre*paſſes. La bienfaiſance e 

une garde plus ſũte que toutes celles( ll 
la craintive mefiance pourroit etablir ; (er! 
les rentes que Von propoſe , ne forma cone 
de toutes les claſſes de Citoyens qu © ta 
meme Corps & qu'un meme efprit , acy 
Gouvernement n'auroit plus beſoin Wi Kbit 
veiller ſur les uns en abandonnant WF Feur a 


autres, puiſque Tinteret particulier ſe 
fondè fur Tintérèt general , & que le l 
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heur de chaque individu dependroit de la 
proſperite de la Republique. 20 


Je ne ſais pourquoi on a choiſi cet Etat 
de preference à tous les autres, pour lui 
preter Tetabliſſement d'une Banque qui, 
dit le bruit public, devoit donner cent 
pour cent de argent prètè, apres dix ans. 


di c'eſt la ſageſſe de ſes operations qui 
lu a fait decerner I'honneur de cet eta- 
blifſement , c'etoit auſſi bien mal connoitre 
a prudence , que de la ſoupgonner aſſez 
peu calculatrice , pour accorder un tel 
nteret, LInventeur de cette idée etoit 
certainement bien loin du but ou il fal- 
lit atteindre; cependant on ne peut ſe 
refuſer a croire qu'il avoit ſenti la nece(- 
lite de ſecourir te Peuple ; mais il ne le 
faſoit qu'aux depens de Etat, & de ce 
moment c'etoit ne rien faire. 


l eſt certainement bien facile de don- 
ner Favantage a lun ou Vautre cõté; mais 
concilier les interets des deux parties, & 
en faire reſulter un interet ènorme pour 
chacune d'elles, c'eſt autre choſe; & S. 
{allot abſolument cela pour reuſlir , og 
peut alors aſſurer qu'il en Etoit fort Eloi- 
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Sne, Auſſi cette idéèe ne ſortit-elle pas 
des bornes reflerrees ou elle avoit «s 
congue. | 


Enfin cette Banque nexifta jamais, 
quoiqu'on en puiſſe dire, & nexiſtera 
point, Il eſt bien demantre qu un intertt 
auſſi fort ſeroit plus contraire qu utile, 

uand bien meme il ſeroit poſſible d'al- 
her tellement les choſes, qu'on put rendre 
cette Banque profitable a la Nation qui 


Touvriroit. 


eu 
cor 
ter 
tan 
etor 
deu 
a ur 
det 


Il faut un certain temps pour appten- 
dre aux hommes que le travail eſt indif: 
enſable, de mème qu'il en faut auſſi u 
4 Etat pour accumuler les fonds necel: 
ſaires pour ſubvenir a Tindigence du C 
toyen. Tout cela, encore une fois, n« 


peut Etre qu'eri rendant les hommes he Peur 
ritiers les uns des autres, mais dans uni bitar 
juſte proportion de leur miſe , & en in 

tituant Etat pour Pere commun def Si 
Citoyens. Nye 
| ; Eat | 
Les autres Gouvernements dlralie W contir 
ayant les memes beſoins , doivent Tl contre 
ſervir du mème remede , Sils veulef on ne 
ſauver le Peuple de Vindigence ou ile i 
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& rendre à ce Ro, band la ſplen- 
deur dont ils jouiſſoit au quinzieme ſiecle, 
ar le Commerce; & que le Portugal 
| enleva, en 1497, par la decouverte 
de la route des Indes Orientales, en dou- 


blant le Cap de Bonne-Eſperance. 


| CC 


nner 


Si les Provinces-Unies navoient pas 
eu 4 ſoutenir des guerres diſpendieuſes 
contre I'Eſpagne , le A 0 „TAngle- 
terre, ou la France, depuis leur creation, 
tant en Europe qu'aux Indes, on ſeroit 
donné de voir leurs dettes ſe monter à 
deux milliards, qui, quoi qu'empruntes 
4 un intert tres-modique , ne laiſſent pas 
tre une charge tres-onereuſe pour un 
— compoſè de deux millions d'ha- 
tants. 


di on joint à ces arrerages, qu'il faut 
payer tous les ans, les depenfes que cet 
lat eſt oblige de faire dans la guerre 
continuelle qu'il eſt oblige de ſoutenir 
contre le plus terrible element, (la Mer,) 
in ne ſera point ſurpris des ſubſides & 
tes imports extraordinaires dont cette 
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Nation eſt chargee. On ne fait qui, de 
Angleterre ou de la Hollande, Vemporte 
ſur ce point, 


Mais, dira-t-on, malgre ces impôts, 
ces ſubſides, la Hollande eſt riche; elle 
tient le ſceptre du Commerce; elle a 
rendu les autres Nations ſes tributaires, 
en leur pretant des fonds immenſes; ainſi, 
il neſt point Etonnant qu'elle paye des 
imports proportionnes A {es richeſſes. 


Cette reponſe neſt qu illuſoire, elle 
enveloppe une erreur ſous un leger tiſſ 
de verite : le Peuple eſt Peuple par-tout; 
il a par-tout des beſoins, & autant en 
Hollande quailleurs, 


Si le robuſte Matelot, fi homme de 
mer qui compoſe la majeure partie de 
cette Nation, eſt force, pour gagner, : 
ſe borner a une vie plus que frugale (1 


les 


fait 


— Ä — trie 
(1) Ce n'eſt pas lui qui $'y d&voue yolontairemen H toy 
Ceſt Fintérèt, c'eſt Venvie du gain qui le force d ktat 
cepter les conditions que lui fait homme Rehe. 
TV monteras mon Navire, tu y auras telle & tel & 1 
nourriture, & tant en argent; accepte on reſuſe, ſe 8 


ne changerai rien. C'eſt ainſi que s explique [hows 
fortune qui donne la loi. 
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jen conclus que le general du Peuple 
à des beſoins: & cent mille Negociants, 
{une fortune decidee , regorgeants d'or, 
ne m'empecheront pas de prononcer que 
Etat doit venir au ſecours du Peuple 
indigent , ſur-tout , 2 ſon propre 
interet le lui demande auſſi imperieu- 
ſement. 


Mais quand il ſeroit vrai que le Hol- 
landais, pleinement ſatisfait de ſon Com- 
merce, ne compteroit parmi ſes Conci- 
toyens que des hommes aiſes; je nen 
dirois que plus affirmativement, que ce 

lan lui eſt d'une nèceſſitè indiſpenſable. 
p ſol n'etant point, en Hollande, en 
proportion des tonnes d'or qui y ſont, 
lnomme opulent eſt oblige * — 
les richeſſes pour les faire valoir. lemoin 
le pret d one cents millions, qu ils ont 
fait a Angleterre. 


N; 


Si ce fonds eùt et6 place dans la Pa- 
tre, elle ne ſeroit point oberee. Les Ci- 
toyens veritablement riches, ſeroient en 
cat de ſecourir le Citoyen indigent ; 
& la trop ſevere Economie Hollandaiſe, 
ſe relachant de ſon aulſterite , pourroit 
toumir au ſtipendiaire maritime une plus 
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heureuſe nourriture que celle quil lui 
donne maintenant. 


Si on repond que cette Economie eſt 
abfolument neceſlaire , afin de conſerver 
la preference que cette Nation Seſt ac- 
quiſe ſur les autres, en donnant fon 
travail & le loyer de ſes Vaiſſeaux à un 
moindre prix; que le Hollandais ayant de 
très-grands capitaux, & ne ſcachant 
comment les faire valoir, eſt contraint de 
ſe borner a un benefice modique , qui 
neſt, pour ainſi dire, que le fruit de 
ſon economie : je dirai alors qu'il ſeroit 
donc bienheureux pour lui, que ſa Repu- 
blique (prenanten conſideration cette per 
te d'intèrèts,) lui ouvrit un Commerce de 
trente pour cent, ſans riſques, & en ſe 
preparant a elle - meme une grandeur 
quelle na jamais eue, & qu'elle n aua 
jamais que par ce moyen. 


Si la Hollande conſidere, un jour, que 


ſon Commerce n'eſt que precaire ; que | 
ſes Colonies, qui compoſent ſon bien reel, ﬀ Set 
peuvent diminuer de produit, n imponeſ que 
par quelle cauſe, ou Etre attaquees ; ne © « 
verra-t-elle pas quelle doit ſe prepare _ 


une reflource, | anc 
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$i on dit encore qu'il eſt inutile de 
prevoir les choſes de ſi loin; quiil eſt A 
croire que la generation preſente ne verra 
point cet Evenement , &c. Je repondrai 
que les Anglais en diſoient autant, il n'y 
a2 que dix ans, lorſqu on leur faiſoit 
teſſentir la poſſibilitè d'une ſciſſion entre 
hor Colonies & la Metropole ; cepen- 
dant le moment eſt venu , & des regrets 
auſſi impuiſſants qu'inutiles , ne ſerviront 
point de remede a cet evenement qui 
les ecraſe. | 


La prudence exige d'autres ſoins & 
une autre maniere de voir dans ceux 
qui gouvernent. Que le vulgaire penſe 
ainſi, c'eſt a merveille, mais la poſté- 
rite jugera Lincapacitè de ceux qui au- 
toient pu empècher ces facheux deſordres, 
ou les prèvenir; & qui peut ſavoir Sils 
ne vivront point aſſez pour Etre temoins 
du cri public ? 


LAdte de Navigation, donne en An- 
gleterre, a déja fair ſentir a la Hollande, 
que ſon Commerce pouvoit ètre attaquè 
du c0te le plus ſenſible, en diminuant ſa 
Marine ; que ſeroit- ce ſi les autres Puiſ- 


lances ſe decadotent a Etablir la meme 
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Loi dans leurs Gouvernements refpeRif,, 
Peut-etre eſt-il de Vinteret de chaque 
Etat de prendre cette reſolution , mais 
ce neſt pas ce dont il Sagit. Il eſt ſeu- 
lement prouve que le Commerce de la 
Hollande peut perdre , en peu de temps, 
toute fa force, & que! Etat, pour pater 
a cet evenement , Joi preparer des reſ- 
ſources, afin de conſerver ſes richeſſes, 
& de ne pas voir la triſte indigence rem- 
placer Topulence. 


On vient de dire que le Hollandaisa 
Tendu les autres Nations tributaires de fa 
Republique , en leur pretant des fonds 
pour leſquels ils ſont obliges de payer 
des arrerages conſiderables; c'eſt une ve- 
rite, Mais comme il eſt d'une difficult 
inconcevable d'allier les interets du pre 
teur & de Temptunteur, ſtir tous les 

oints; il reſulte des prets faits par la 
Hollande, qu'elle ſe trouve elle-meme 
comme aſſervie par Vinteret, dans u 
cas de guerre, à une des Nations bell 
gerantes. La guerre preſente en elt |; 
preuve. 


L'interet de la Hollande, bien entendy 
ne lui laiſſe point de choix entre Lam 
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de la France & celle de PAngleterre , 
entre le Commerce qu'elle peut faire , 
en temps de paix comme en gore , avec 
[une ou l'autre Nation; enfin, entre le 
pour & le contre de la cauſe qui eſt le 
let de la guerre préſente (1). 


Cependant, ſon incertitude a ſe deci- 


— — 


(1) La Hollande n'a point, aujourdhui, à delibèrer 
entre Falliance de la France & celle de VAngleterre. 
Nous ne ſommes plus dans ce ſiecle d'illuſions a 
ou fon faiſoit accroire aux Puiſſances de Europe, que 
n France pretendoit a une Monarchie univerſelle. Cette 
vieille Fable n'a plus de partiſans; il eſt meme ridicule 
de la renouveller. L'Angleterre, au contraire , pretend 
à une ſuperiorite ſur les Mers; elle Tavoue & le ſou- 
tient dans ſes Ecrits : la Hollande en eſt, dans ce mo- 
ment? la triſte victime, elle ne peut ſe le diſſimuler. 

Quant au Commerce; qu'elle ouvre ſes regiſtres, & 
elle verra que la proportion entre celui qu'elle fait avec 
[Angleterre & celui qu'elle peut faire avec la France, 
eſt dans le rapport d'un a cinq; qu' enfin elle perdroit 
la moitiè de ce Commerce , ſi la France lui fermoit ſes 
Ports, ce qui ne ſeroit certainement pas difficile. 

Eſt- il neceſſaire de dire Vavantage qu'elle retirera, 
i TAmeèrique eſt independante , & ſi elle lui ouvre ſes 
Ports. Elle eſt trop Klare „pour qu'il ſoit nèceſſaire 
de le lui faire ſentir. Son interet eſt donc de voir cette 
— du Nouveau- Monde recouvrer ſa liberté; & fi le 
Hollandais veut ſe tranſporter au temps ou ſes peres fe 
ſeparerent de I'Eſpagne pour former une nouvelle Puiſ- 
lance , il verra que I'Americain ne ſuit que ſon exemple, 
(au pretexte pres qui ne change rien au fond, ) ainſi il 
ne le peut blamer ſans inculper ſes ancetres ; & ne le 
pas ſecourir, c'eſt ayouer , tacitement , ſon impuiſſance 

les Craintzs, | 
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der, dit, ou qu'elle ne voit pas cet fi: 
tèrèt, (ce qui ne ſe peut croire,) ou 

e la crainte de perdre les capitaux 
qu'elle a confiès, Fempeche de prendre 
un parti qui, en arrètant les fureurs de 
la guerre, rapprocheroit le moment ou 
cette Republique doit ouvrir un Com- 
merce nouveau & inappreciable avec 
ceux qu'elle ſecourt clandeſtinement, & 
qu'elle devroit proteger ouvertement, 
ne fut-ce que par rapport a la conformits 
d' etabliſſement, & pour faire voir que 
Iidee d'une Equitable liberté qui anima 
leurs ancetres, exiſte encore en eux, & 
quils favent la proteger dans ceux qui 
ont les memes ſentiments, 


Ces verites , toutes frappantes qu elles 
ſont, nont point encore pu determiner 
la Hollande , que Tinteret retient , & 

ui eſt elle-meme comme aſſervie par le 
pret quelle a fait. * 


Peut- etre (ne reflechiflant pas, ) pour- 
roit-on dire ; mais il en ſeroit de meme 
ſi la Hollande , au lieu de preter en ten. 
tes perperuelles a FAngleterre , ett place 
ſes onze cents millions en rentes a treme 


pour cent. C'eſt une erreur, 
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LAngleterre ſent parfaitement bien 
quil eſt impoſſible a la Hollande de dou- 
bler ce prèt; * meme elle ne le devroit 
pas faire, quelque envie qu'elle en etit, 
qu ainſi elle n'a plus rien a attendre de 
cette Republique. Mais dans les rentes 
4 trente pour cent, les one cents millions 
pourrojent Etre Ppretes , deux, quatre, ou 
dx fois, ſans craindre que l'on pùt porter 
a moindre atteinte aux 9 de ces 
ſommes, quelque parti que Von prit, 
parce que ce ſeroit renoncer aux ſecours 
annuels que le Hollandais pourroit fournir. 


Lutilite & le benefice de ces rentes, 
pour la Nation qui les ouvrira, ſeront 
donc les garants de fa fidelite, & le frein 
e plus ſur qu'il ſoit poſſible de mettre a 
un Gouvernement qui voudroit avoir re- 
ours a cette Vengeance. 


De toutes les difficultes qui naifſent 
lans l'eſprit de ceux qui pretent aux 
ouvernements, la moindre n'eſt pas de 
woir 7 * quel taux il eſt poſſible que 
ſaque Nation emprunte, en conſervant 
 folidite; car, enſin, il eſt un terme à 
ut, LAngleterre doit quatre milliards; 
France vient enſuite; & la Hollande 


: (n. | 
en doit deux, &c. Combien chaque Na. 
tion peut- elle encore emprunter, avec 
ſüretè; voila la queſtion 


Des milliers de Citoyens, ſoupconneux 
& craintifs, refuſent , par cette ſeule 
raiſon d'incertitude, de confier leurs fonds 
a IEtat, qui en recoit conſequemment un 
dommage irreparable, par la pert des in- 
terets, & pour lequel il eſt impoſlible de 
donner la ſolution de ce problème. Puiſ- 
qu'il eſt inſoluble, je me bornerai a dire 
que, dans les rentes propoſèes, c'eſt pre- 
ciſement Voppoſe ; car plus on pretera d 
une Nation, & plus on aſſurera fa ſol- 
dite , puiſqu'elle doit faire un benefice 
decide fur les fonds qu'on lui confierdi. 


Tel ſeroit donc Vavantage de ce ſy 
tème, ſoit pour celui qui emprunte, ol 
pour celui qui prete , = Pun ne peut 
etre aſſervi a Vautre. Leur urilite rec 
proque eſt le gage de leur mutuelle inde 
12 & le ſceau de la fidelite « 

a Nation emprunteuſe. 
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CONCLUS TON. 
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l- ee aflez prouver une verite , que 
a demontrer utile à toutes les Nations, 
dus les hommes? Doit-on croire qu'z 
e d accumuler preuves ſur preuves, 
pourra perſuader a ceux qui gouver- 


e ” ! , . 

e, quil ne depend que deux de faire 
4 bonheur des — 

wr Fi on n'avoit que des raiſons à com- 
ry re, des objections a detruire ; la cer- 
; ; de de Femporter feroit naitre Veſpe- - 
15 ce: mais Thomme...... . Thomme ! 


ſt par- tout. Ses actions, ſon jugement, 
nt toujours ſubordonnes a ſon interet 
culier , ſur-tout a Famour-propre qui 
le tout ce qui n'eſt pas ſoi. 


eſt done à vous, Etres ſenſes & 
$, Peuples & Nations qui vous dites 
„ que jen appelle: voyez, exami- 

tant que vos Membres gemuront 
le poids de Vindigence , vous pou- 
vous dire tels. 


lez encore, dans la balance de Te- 
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quite, le bien qui en reſulteroit pour 
hommes au deſſus du befoin, & ce 

u'ils pourroient faire, ſt on leur en acc 
oit la poſſibilitè: prononcez entuite, 
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